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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Protection des civils et soins medicaux en 
periode de conflit arme 

Lettre datee du 26 avril 2017, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Uruguay aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2017/365) 
Rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2017/414) 

Le President {parle en espagnol) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Secretaire general, aux 
Ministres et aux autres representants presents a la seance 
d’aujourd’hui. Leur participation confirme l’importance 
de la question dont nous sommes saisis. 

Je tiens a feliciter la Republique argentine, 
car aujourd’hui, le 25 mai, marque le jour de 
son independance. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
des pays ci-apres a participer a la seance : Afrique 
du Sud, Allemagne, Argentine, Armenie, Australie, 
Autriche, Azerbaidjan, Bangladesh, Belarus, Belgique, 
Bresil, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, 
Guatemala, Hongrie, Indonesie, Iran (Republique 
islamique d’), Irlande, Israel, Jordanie, Koweit, 
Liechtenstein, Malaisie, Maroc, Mexique, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Paraguay, Pays- 
Bas, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Roumanie, Slovenie, Suisse, Turquie et 
Venezuela (Republique bolivarienne du). 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes a 
participer a la presente seance : M me Christine Beerli, 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, et M. Bruno Stagno Ugarte, Directeur executif 
adjoint des plaidoyers de Human Rights Watch. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Eduardo 
Fernandez Zincke, Conseiller et Chef de la division 
des affaires humanitaires de la delegation de l’Union 


europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/365, qui contient une lettre 
datee du 26 avril, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de l’Uruguay aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2017/414, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. 

Je donne maintenant laparole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
donnee d’aborder la question cruciale de la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Au cours des 10 annees que j’ai passees en tant que 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
j’ai vu, dans les camps et les zones d’installation de 
refugies que j’ai visites aux quatre coins du monde, les 
consequences tragiques de notre incapacity a proteger les 
civils pris dans un conflit. J’ai entendu d’innombrables 
histoires horribles et rencontre nombre de femmes et 
filles, hommes et gargons qui ont fui pour sauver leur 
vie. Leurs souffrances sont incalculables, tout comme le 
potentiel humain gache qu’ils represented. 

Toutefois, malgre nos efforts, les civils continuent 
d’etre les principales victimes des conflits dans le monde. 
En Syrie, la Commission d’enquete internationale 
independante a recueilli des preuves relativement a 
des attaques et des sieges persistants, qui ne semblent 
pas en passe de s’arreter. Au Soudan du Sud, de graves 
violations se poursuivent alors que les parties au conflit 
prennent pour cible des civils, y compris des travailleurs 
humanitaires. Au Yemen, les parties au conflit traquent 
les civils et s’en prennent a eux. Suite aux attaques contre 
le personnel et les fournitures humanitaires, le personnel 
recrute sur le plan national continue d’etre expose a des 
dangers. L’interdiction deliberee de l’acces a l’aide et 
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le recours abusif aux restrictions bureaucratiques sont 
de plus en plus frequents dans les zones de conflit. Les 
souffrances atteignent des niveaux intolerables lorsque 
les civils sont prives de nourriture et de soins de sante 
suite a des sieges qui peuvent durer des mois voire des 
annees dans certains cas. 

Des villes comme Alep, Djouba et Mossoul sont 
devenues des pieges mortels, et les consequences de 
la destruction des logements, des ecoles, des marches, 
des hopitaux et des infrastructures essentielles seront 
ressenties par les generations futures. Les attaques contre 
les hopitaux et le personnel medical et l’enlevement des 
fournitures medicales des convois humanitaires refletent 
un grave mepris du droit international et de la protection 
des civils. La violence sexuelle endemique, notamment 
les viols, les enlevements, la traite des etres humains, 
l’esclavage sexuel et les mariages forces, contribue aux 
souffrances disproportionnees infligees aux femmes 
et aux filles en periode de conflit. Les femmes sont 
particulierement en danger dans le contexte de guerillas 
urbaines, lors de perquisitions de domiciles, d’operations 
menees dans des zones residentielles et de passages aux 
postes de controle. 

Cette brutalite a force un nombre sans precedent 
de civils a prendre la fuite en quete de securite. Au niveau 
mondial, on compte plus de 65 millions de deplaces 
en raison de conflits, de violences et de persecutions, 
dont deux tiers dans leur propre pays. Ces attaques 
persistantes contre les civils, conjuguees a l’absence 
d’acces a l’aide, sont egalement un facteur important 
du risque de famine provoquee par des conflits auquel 
sont exposees 20 millions de personnes au Nigeria, en 
Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. 

II y a un an, le Conseil de securite a pris des 
mesures specifiques pour ameliorer la protection des 
soins medicaux en periode de conflit arme en adoptant 
la resolution 2286 (2016). En aout, mon predecesseur a 
presente des recommandations, que j’appuie pleinement, 
en vue de la mise en oeuvre rapide de cette resolution par 
les Etats Membres et les autres parties a des conflits. 
On esperait que les conditions de vie de millions de 
personnes touchees par la guerre et la violence allaient 
s’ameliorer grace a ces initiatives. 

Cependant, il n’y apas eubeaucoup de changements 
sur le terrain. Les attaques contre le personnel medical 
et les installations medicales continuent et personne 
n’est epargne. Selon l’Organisation mondiale de la 
Sante, des attaques contre les installations medicales - y 
compris les hopitaux, les medecins et les ambulances 


-, les blesses et les malades ont ete commises dans au 
moins 20 pays touches par un conflit en 2016. Dans la 
plupart de ces pays, des systemes medicaux fragiles 
etaient deja mis a rude epreuve et le personnel essayait 
tant bien que mal de soigner un nombre extremement 
eleve de personnes. Dans la plupart des cas, personne 
n’a eu a repondre de ces actes. 

En Syrie, Medecins pour les droits de Lhomme 
a recense plus de 400 attaques averees contre des 
installations medicales depuis le debut du conflit. Plus 
de 800 membres du personnel medical ont ete tues. Au 
Yemen, quelques mois seulement apres l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), 15 personnes, dont 3 membres du 
personnel medical, ont ete tuees lorsqu’un hopital a ete la 
cible d’une frappe aerienne - alors que le toit du batiment 
avait ete clairement marque et que les coordonnees GPS 
de l’hopital avaient ete transmis a toutes les parties au 
conflit. En Afghanistan, le nombre d’attaques contre les 
installations sanitaires et le personnel medical qui ont 
ete signalees en 2016 est presque le double de ce qu’il 
etait en 2015. 

Ces attaques sont le reflet d’une tendance 
generale. Les parties au conflit traitent les hopitaux 
et les cliniques de sante comme des cibles au lieu de 
respecter leur statut de sanctuaire. Cela va a l’encontre 
de l’esprit des Conventions de Geneve, des principes 
fondamentaux du droit international humanitaire et de 
notre humanite. Non seulement ces attaques causent 
des souffrances immediates aux patients, aux medecins 
et a leurs families mais elles privent egalement des 
communautes entieres de soins de sante essentiels, ce 
qui rend ces communautes inhabitables et contribue 
a la crise mondiale des deplaces. En Syrie, plus de la 
moitie des installations medicales sont fermees ou 
ne fonctionnent que partiellement, et deux tiers des 
membres du personnel medical specialise ont fui le 
pays. Au Soudan du Sud, apres des annees d’attaques 
contre des installations medicales, moins de 50% de 
ces installations sont en service dans les zones touchees 
par le conflit. Cela limite fortement les services qu’elles 
peuvent fournir. 

La resolution 2286 (2016) et les recommandations 
du Secretaire general constituent un cadre important 
pour renforcer le respect des normes du droit 
international humanitaire. Ce qu’il faut maintenant, ce 
sont des mesures pour traduire ces mots en realite. 

Des progres ont ete realises. La Suisse et le 
Canada ont mis en place un groupe informel d’Etats pour 
appuyer la mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016). 
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Plusieurs Etats Membres sont en train de revoir leurs lois 
et leurs politiques en vue de renforcer la mise en oeuvre 
au niveau national. Dans certaines zones de conflit, les 
parties au conflit et les autorites nationales envisagent 
de prendre des mesures de desescalade et font des efforts 
credibles pour mener des enquetes en cas d’incidents. 

Pour sa part, l’ONU ameliore ses activites de 
collecte de donnees, ce qui nous permettra de mieux 
comprendre les tendances et d’agir pour les changer. 
L’Organisation mondiale de la Sante compile et partage 
les informations sur les attaques qui entravent 1’acces 
aux soins medicaux. Je salue ces efforts et remercie les 
organisations de la societe civile qui ont joue un role 
tres important a cet egard. J’exhorte tous les acteurs 
concernes a y faire fond pour faire des progres en 
la matiere. 

De maniere plus generale, il y a trois moyens 
evidents d’ameliorer la protection des civils dans le 
contexte de conflits armes : 

Premierement, nous devons renforcer le respect du 
droit international humanitaire et des droits de Phomme. 
J’exhorte les parties a des conflits a prendre des mesures 
concretes pour limiter les dommages causes aux civils 
lors des operations militaires, comme elles en ont 
l’obligation au titre du droit international, et je demande 
a tous les Etats Membres d’user de leur influence pour 
promouvoir le respect du droit international et amener 
les auteurs de violations a rendre des comptes. J’exhorte 
les personnes qui jouent un role dans les transferts 
d’armes a faire preuve de plus de responsabilite et a 
prendre en compte les consequences que ces ventes 
peuvent avoir sur des vies humaines et sur notre securite 
commune. En outre, je prie tout le monde d’appuyer les 
mecanismes internationaux de responsabilisation qui 
completent les efforts nationaux, notamment la Cour 
penale internationale. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la 
protection des missions humanitaires et medicales en 
mettant en oeuvre les recommandations formulees par 
mon predecesseur au sujet de la resolution 2286 (2016). 
La portee de la plupart de ces mesures peut et doit etre 
etendue afin de proteger d’autres acteurs humanitaires et 
tous les civils. Nous devons egalement donner la priorite 
a la protection des civils dans le cadre des operations de 
paix des Nations Unies et veiller a ce que les missions 
des Nations Unies aient la capacite de s’acquitter de leurs 
mandats. Le Conseil de securite a un role central a jouer 
ici. Je demande a tous les Etats Membres de faire de 


l’approbation des Principes de Kigali sur la protection 
des civils une priorite, sans plus tarder. 

Troisiemement, nous devons faire davantage 
pour prevenir les deplacements forces et trouver des 
solutions durables pour les refugies et les deplaces. 
II nous faut un accord robuste et global pour retablir 
l’integrite du regime international de protection des 
refugies, conformement au respect du droit international 
des refugies, et nous devons nous engager a agir pour 
ameliorer la situation des deplaces. Nous devons 
egalement nous attaquer aux causes des deplacements 
de populations. Pour ce faire, nous devons nous attaquer 
aux causes profondes des conflits en investissant dans un 
developpement inclusif et durable; en promouvant tous 
les droits de l’homme - civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels - et l’etat de droit; en renforgant 
la gouvernance et les institutions; et en renforgant 
les capacites de mediation, du niveau local au niveau 
des gouvernements. 

Personne n’est gagnant dans les guerres 
d’aujourd’hui; tout le monde est perdant. Je lance un 
appel a tous les dirigeants, aux parties a des conflits et a 
ceux qui ont une certaine influence pour qu’ils mettent 
fin a ces conflits qui font rage et pour qu’ils fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour eviter que d’autres 
conflits n’eclatent. Prevenir les conflits et y mettre fin 
est ma premiere priorite en tant que Secretaire general. 
J’appelle tout le monde a en faire egalement une priorite, 
pour le bien des millions de civils qui souffrent de par 
le monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne la parole a M me Beerli. 

M me Beerli (parle en espagnol) : C’est un grand 
plaisir pour moi que de prendre la parole au nom du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). 

(/ ’oratrice pour suit en anglais ) 

Je me rejouis tout particulierement de prendre 
la parole en meme temps que le nouveau Secretaire 
general, qui presente son premier rapport (S/2017/414) 
sur cette question. Le CICR se felicite vivement de 
l’orientation strategique et du dynamisme du Secretaire 
general s’agissant de ces questions cruciales, a savoir 
comment prevenir et soulager les souffrances des civils 
dans les situations de conflit arme. 

Ma declaration portera essentiellement sur trois 
points : la strategic figurant dans le rapport du Secretaire 
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general; les progres realises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 2286(2016); et nos preoccupations specifiques 
concernant un groupe qu’on oublie souvent - les 
personnes portees disparues et leurs families. 

Hayat, Ahmed, Sarnia - tels les noms d’enfants 
qui ont recju des soins recemment dans les hopitaux 
du CICR. Nos medecins ont aide a les equiper de 
protheses apres qu’ils eurent perdu des membres au cours 
d’attaques. Hayat avait tout juste trois ans lorsqu’une 
frappe aerienne a detruit sa maison, tuant sa sceur et lui 
infligeant de graves blessures. Alors que nous sommes 
reunis aujourd’hui, je demande a chacun ici de ne pas 
oublier leurs noms et le sort cruel qui les a accables des 
les premieres annees de leur vie. 

Au CICR, nous voyons la realite quotidienne de 
ce qui se passe lorsque les populations civiles ne sont 
pas protegees durant un conflit ou toute autre situation 
de violence. Des millions de personnes vivent dans 
des endroits desesperes et terrifiants, et rien n’est plus 
urgent que de les proteger. Le Secretaire general insiste 
sur l’urgence de cette situation dans son rapport, lequel 
indique qu’aujourd’hui, en raison des conflits armes, le 
monde est confronts a une crise extremement grave sur 
le plan de la protection. 

Le CICR fait siennes les trois priorites enoncees 
dans le rapport en matiere de protection et appuie l’appel 
a mettre l’accent sur les difficultes particulieres liees 
a la guerilla urbaine. Le CICR s’inquiete notamment 
du fait que, ces dernieres annees, le conflit arme fasse 
de nouveau son apparition dans les villes. Quelque 
50 millions de personnes vivant dans des zones 
urbaines sont les plus durement touchees par les conflits 
aujourd’hui. Un pourcentage ecrasant des personnes 
tuees ou blessees par des armes explosives dans les 
zones habitees sont des civils. Ce sont des meres, des 
peres et des enfants qui ne participent pas aux combats 
et qui souhaitent simplement vivre leur vie, et non avoir 
peur de la perdre. 

Le CICR plaide pour que toutes les parties 
evitent d’utiliser des engins explosifs ayant une large 
aire d’impact dans les zones peuplees. Outre le risque 
eleve que des civils soient aveuglement tues ou blesses, 
les armes explosives lourdes peuvent causer des 
dommages considerables aux infrastructures critiques, 
comme les centres de soins de sante, les installations 
d’approvisionnement en eau et electricite. II est 
imperatif de noter qu’en vertu du droit international 
humanitaire, les civils doivent non seulement etre 
proteges contre les attaques et les incidences du conflit, 


mais aussi etre en mesure de vaquer a leurs occupations 
quotidiennes, alors que, trop souvent, nous voyons 
entame le tissu de la vie communautaire. Les enfants ne 
peuvent pas aller a l’ecole. Les malades ne peuvent pas 
atteindre les hopitaux, et les residents n’ont plus acces, 
temporairement sinon definitivement, a leurs moyens 
de subsistance. Lorsque les populations vivent dans 
la peur et ne peuvent pas poursuivre leurs activites en 
toute securite, elles risquent de devenir marginalisees, 
demunies et tributaires de l’aide humanitaire. 

Pour en revenir au rapport, nous nous felicitons 
sincerement que le Secretaire general ait donne priorite 
a la prevention, dont il fait une part importante du role 
de son Bureau et du mandat du Conseil. Nous convenons 
que renforcer le respect du droit international est une 
condition prealable a l’arret des violations brutales 
qui alimentent des cycles de violence sans fin. Nous 
exhortons le Conseil a continuer d’exiger et d’encourager 
le respect du droit international humanitaire, forme la 
plus immediate de prevention. Prevenir les violations 
a le pouvoir de proteger instantanement les civils sur 
le terrain et de renforcer la consolidation de la paix a 
long terme. 

Le rapport du Secretaire general fait a juste titre 
correspondre le respect du droit international et les 
bonnes pratiques adoptees par les parties au conflit, 
en particulier dans les partenariats militaires. Dans les 
conflits armes contemporains, les combats se livrent de 
plus en plus entre des alliances et des coalitions, ce qui 
donne naissance a des operations conjointes. Dans le 
cadre de ces partenariats, certains Etats peuvent former, 
equiper et conseiller d’autres Etats ou des groupes 
armes non etatiques impliques dans des conflits armes. 
Nous exhortons le Conseil a rappeler a toutes les parties 
a un conflit arme que l’Article 1, commun aux quatre 
Conventions de Geneve, les oblige « a respecter et a faire 
respecter [les Conventions] en toutes circonstances ». 

De bonnes pratiques sont tout aussi importantes 
pour les activites antiterroristes des Etats, qui 
s’apparentent a un conflit arme. Les violations 
commises par l’ennemi ne doivent pas conduire a une 
diminution des normes appliquees par les Etats, lesquels 
sont toujours tenus de respecter le droit international 
humanitaire. Le droit a une importance capitale, et il peut 
aider les parties a trouver des solutions pratiques aux 
problemes humanitaires. En cette annee du quarantieme 
anniversaire des protocoles additionnels de 1977 aux 
Conventions de Geneve, le CICR demande instamment a 
tous les Etats de prendre acte de l’incidence positive que 
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ces regies specifiques ont sur la conduite des hostilites et 
de reaffirmer leur pertinence pratique pour les conflits 
armes d’aujourd’hui. 

Un an apres l’adoption de la resolution 2286 (2016), 
le rapport du Secretaire general montre clairement 
combien les entraves a Faeces aux soins, ainsi que 
les attaques et les menaces contre les installations 
medicales, se poursuivent a un rythme extremement 
eleve. Non seulement des travailleurs de sante sont 
tues ou menaces, des hopitaux sont detruits et des 
ambulances se voient refuser Faeces necessaire, mais 
des systemes de sante publique tout entiers s’effondrent. 
Les communautes sont exposees a la reapparition 
d’epidemies, ce qui aggrave encore les catastrophes 
humanitaires et provoque des revers a long terme dans 
les domaines de la sante publique et du developpement. 
Cela se produit en de nombreux endroits, mais ce fut 
le cas tout recemment au Yemen, ou une epidemie 
meurtriere de cholera s’est declaree, coutant la vie a des 
centaines de personnes au cours des seules dernieres 
semaines. II faut faire beaucoup plus pour mettre fin 
aux violences visant les soins de sante, qu’exercent les 
Etats aussi bien que les groupes armes non etatiques. 
Neanmoins, plusieurs Etats ont commence a ameliorer 
leur legislation nationale en ce qui concerne la protection 
des soins de sante, ainsi que leur politique militaire et 
leurs regies d’engagement. D’autres Etats sont en train 
de mettre au point des reseaux diplomatiques afin 
d’amplifier l’appui a la resolution 2286 (2016). 

Des mesures supplementaires dans deux domaines 
feront une difference pratique. 

Premierement, les Etats doivent collecter des 
donnees sur les raisons qui expliquent de telles attaques. 
Ces attaques peuvent etre directes, mais elles peuvent 
aussi resulter d’une insuffisance des precautions prises 
pour identifier l’emplacement des installations ou 
d’une prise en compte insuffisante des consequences 
humanitaires des operations militaires. Elles resultent 
egalement d’une meconnaissance des regies applicables 
aux installations de sante ou d’une formation insuffisante 
en la matiere. Mieux comprendre les raisons de telles 
attaques permettrait aux autorites de prendre des 
mesures pour les arreter. 

Deuxiemement, les Etats doivent se concentrer 
bien davantage sur le comportement et les attitudes des 
porteurs d’armes, sur le respect du droit international 
humanitaire et sur une plus grande responsabilisation 
de ceux qui conduisent des attaques contre les soins de 
sante. Nous devons avoir des echanges plus organises 


sur les meilleures pratiques, afin d’ameliorer la defense 
passive des installations et des patients, ainsi que sur la 
maniere de faire evoluer les connaissances, les attitudes 
et les comportements des porteurs d’armes. II est urgent 
de mettre en oeuvre les recommandations formulees par 
le Secretaire general et d’autres sources, notamment 
le projet Les soins de sante en danger, une initiative 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. Les debats comme celui d’aujourd’hui 
peuvent jouer un role, de meme que les rapports rediges 
volontairement par les Etats concernant leurs efforts 
pour appliquer la resolution 2286 (2016), mais si nous 
voulons influencer les comportements sur le terrain, 
notre travail doit egalement se poursuivre aux niveaux 
national et regional. Nous exhortons toutes les parties a 
un conflit arme a promulguer des procedures militaires 
specifiques pour proteger les systemes de sante contre 
les attaques, les menaces et toute autre forme de 
violence, et appelons tous ceux qui appuient une partie 
a un conflit arme a user de toute leur influence pour 
veiller a ce que leurs allies fassent de meme. 

Enfin, le CICR est tres heureux de voir que le 
rapport fait mention du sort des personnes disparues 
et de leur famille. Depuis trop longtemps, ce probleme 
humanitaire n’occupe pas une place suffisamment 
importante a l’ordre du jour humanitaire mondial. Nous 
assistons actuellement a une nouvelle hausse du nombre 
de personnes disparues dans des conflits armes. L’an 
dernier, des dizaines de milliers de families ont connu la 
profonde douleur de ne pas savoir ce qu’il etait advenu de 
leurs proches. Que ce soit en consequence d’une attaque, 
d’un enlevement ou d’un deplacement force, ou parce 
que sa depouille a ete inhumee dans la hate, lorsqu’une 
personne est portee disparue, sa famille reste dans 
l’attente. Sa disparition est une plaie beante, qui peut 
perdurer toute une vie. En vertu du droit international 
humanitaire, les parties au conflit doivent faire en sorte 
que personne ne disparaisse et que l’on sache ce qu’il est 
advenu de ceux qui ont disparu. 

Nous exhortons le Conseil a inciter tous les Etats 
et parties a un conflit a prendre rapidement des mesures 
pour defendre le droit des families a savoir ce qu’il est 
advenu de leurs proches disparus, comme le dispose 
le droit international humanitaire, et pour repondre 
a leur besoins psychologiques, juridiques, sociaux et 
economiques. Je demande egalement aux parties a un 
conflit de prendre toutes les mesures possibles pour 
garantir que les morts soient traites de maniere digne 
et convenable, sans discrimination, et de s’efforcer de 
faciliter la restitution des depouilles a leurs families. 
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Enfin, j’encourage les parties a collaborer avec 
le Comite international de la Croix-Rouge et avec son 
Agence centrale de recherches, en qualite d’intermediaire 
neutre, independant et impartial. Le CICR se felicite 
d’avoir eu l’occasion de reflechir a cet important rapport 
avec le Conseil, et se tient pret a aider les Etats dans 
leurs efforts pour renforcer la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Lorsque nous nous retrouverons de nouveau dans 
une annee, nous esperons que le Secretaire general 
pourra faire etat d’avancees favorables sur trois points : 
premierement, qu’il y a eu moins de conflits armes; 
deuxiemement, qu’il y a eu des ameliorations en termes 
d’attenuation des consequences humanitaires des 
operations militaires et de protection des installations 
medicales, surtout dans les zones urbaines et les 
operations menees en partenariat; et, troisiemement, 
que des mesures sont en place pour accroitre rapidement 
les actions de soutien aux personnes portees disparues 
et a leurs families 

Je voudrais terminer en citant M. Marco Baldan, 
chirurgien de guerre du CICR qui a travaille dans des 
situations de conflit partout dans le monde : 

« Lorsque je me trouve dans une situation 
d’urgence en train d’operer des patients cribles de 
balles ou dechires par une explosion, mon souhait 
est qu’une poignee des principaux politiciens 
dans les pays en proie au conflit viennent me 
rejoindre. Peut-etre leurs decisions seraient-elles 
autres s’ils etaient confrontes quotidiennement au 
prix humain de la guerre, dans sa manifestation 
la plus brute? Les tragedies dont j’ai ete temoin 
durant ma carriere ont laisse en moi de profondes 
cicatrices. Contrairement a nombre de mes 
patients, mes cicatrices sont invisibles. Apres une 
carriere de 20 ans, je trouve le courage de dire 
qu’il n’est pas necessaire qu’il en soit ainsi ». 

M. Baldan a raison. II n’est pas necessaire qu’il en 
soit ainsi. Ceux qui se trouvent ici au Conseil aujourd’hui 
ont le pouvoir d’operer des changements et de veiller a 
ce que les civils sont proteges des pires impacts de la 
guerre et de la violence. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Beerli de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Stagno Ugarte. 
M. Stagno Ugarte {parle en anglais ) : La 
resolution 2286 (2016) a marque un jalon et reaffirme 


le principe selon lequel les installations medicales et 
le personnel medical doivent etre proteges en situation 
de conflit arme. Pourtant, aujourd’hui, une annee apres 
son adoption, l’heure n’est pas a la celebration. Selon 
un recent rapport de Safeguarding Health in Conflict 
Coalition (Coalition pour la preservation de la sante en 
temps de conflit), les attaques contre les installations 
medicales se sont poursuivies a des taux alarmants 
dans 23 pays au cours de l’annee derniere. Bien que 
l’ancien Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ait 
formule une serie de solides recommandations pour la 
mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016), la Conseil 
de securite ne les a toujours pas affirmees. 

La resolution 2286 (2016) a mis en garde contre 
le fait que l’impunite generalisee pour les attaques 
contre les installations medicales et le personnel 
medical en situation de conflit peut favoriser la 
repetition de ces actes. Comme la resolution l’indique, 
la responsabilisation, en particulier des enquetes 
impartiales, des mesures disciplinaires rapides et des 
proces equitables, est un element essentiel de toute 
strategic visant a mettre fin aux violations generalisees 
du principe de protection des installations et services de 
sante en periode de conflit. 

Hier, Human Rights Watch a publie les resultats 
d’un examen de 25 attaques contre des installations 
medicales qui ont lieu entre 2013 et 2016 dans 10 pays. 
Nous constatons que peu a ete fait pour enqueter sur ces 
attaques oupour demanderdes comptes auxresponsables, 
le cas echeant. Dans ces incidents, enmoins 232 personnes 
auraient ete tuees, dont 41 personnels de sante, et plus 
de 180 autres blessees. Nous pensons que sur ce nombre 
d’incidents, 16 pourraient constituer des crimes de 
guerre, soit parce qu’il s’agissait d’attaques deliberees 
dirigees contre des installations medicales, soit parce 
qu’il existe des preuves qu’il y a eu negligence criminelle. 
Et pourtant, personne ne semble avoir fait l’objet de 
poursuites penales pour l’une de ces attaques. En fait, 
selon les informations rendues publiques, il semble qu’au 
moins une vingtaine des incidents examines n’aient pas 
fait l’objet d’une enquete. Les auteurs ont soit ignore les 
allegations credibles sur ces attaques, soit publiquement 
nie tout responsabilite, soit rejete la responsabilite sur 
une autre partie sans fournir de preuve a l’appui. 

Je voudrais citer un exemple. En fevrier 2016, 
les deux plus grands hopitaux de Ma’arrat al-Numan 
en Syrie ont ete frappes a trois heures d’intervalle. Les 
personnes blessees au cours de la premiere attaque ont 
ete immediatement transferees dans un hopital voisin, ou 
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elles ont subi une autre attaque. En tout, 11 travailleurs de 
sante et 17 patients et autres civils ont ete tues. La Russie 
et la Syrie, les auteurs presumes des deux attaques, ont 
nie toute responsabilite et affirme que ce sont les forces 
de la coalition dirigee par les Etats-Unis qui ont mene 
les frappes. Les Etats-Unis ont rejete cette allegation, 
et aucune partie n’a fait l’objet d’une enquete pour cet 
incident. Dans trois des cas que nous avons examines, 
les autorites ont indique qu’elles allaient enqueter sur les 
attaques mais ou bien n’ont abouti a aucune conclusion, 
ou bien n’ont pas mene a terme leurs enquetes. 

Je voudrais donner un autre exemple. En 
fevrier 2016, les forces de securite afghanes, 
supposement accompagnees par les forces militaires 
internationales, ont pris d’assaut un dispensaire a Tangi 
Saidan, dans la province de Wardak. Les soldats ont 
menotte les membres du personnel et fouille les lieux 
a la recherche de combattants Taliban. Ils ont ensuite 
emmene deux patients, dont un gargon de 15 ans, et les 
ont abattus a l’exterieur du dispensaire. L’Afghanistan 
et l’OTAN ont pretendument ouvert des enquetes sur 
l’incident, mais aucun d’entre eux n’a rendu publiques 
de conclusions. L’OTAN a affirme qu’il n’avait trouve 
absolument aucune preuve a l’appui de cette allegation, 
sans preciser a quelle allegation il faisait allusion, ou 
si des forces militaires internationales etaient presentes 
durant le raid. Cinq des cas examines ont fait l’objet 
d’une enquete, mais aucune des cinq enquetes n’a 
abouti. Presque toutes ont laisse des questions cruciales 
sans reponse, et nombre d’entre elles sont arrivees a des 
conclusions qui contredisent nos constatations. 

Autre exemple. En aout 2016, un raid aerien 
a vise l’hopital principal dans l’ouest de Hajja, au 
Yemen, tuant 19 personnes et en blessant 24 autres, 
dont 11 travailleurs de sante. L’equipe speciale mise sur 
pied par les forces de la coalition dirigee par l’Arabie 
saoudite pour enqueter sur les violations eventuelles 
du droit international humanitaire commises par la 
coalition au Yemen a enquete sur l’incident et conclu que 
la frappe aerienne etait due a une erreur, sans determiner 
si l’attaque a viole les lois de la guerre. L’equipe 
speciale a aussi affirme que la coalition ne savait pas, 
avant l’attaque, qu’il s’agissait d’un hopital. Pourtant, 
Medecins Sans Frontieres avait clairement marque le 
toit de l’hopital et fourni a maintes reprises a la coalition 
les coordonnees GPS de l’installation, notamment cinq 
jours avant l’attaque. A ce jour, la coalition dirigee par 
l’Arabie saoudite n’a publie aucune autre conclusion, 
ni presente publiquement des excuses, ni offert, du 


moins pas a notre connaissance, de dedommagement 
aux victimes. 

La resolution 2286 (2016) a aussi souligne 
l’importance des mecanismes de la justice internationale 
lorsque les systemes nationaux n’ont pas les moyens 
ou la volonte de reagir de fagon appropriee. Dans 
de nombreux pays en proie a un conflit, toutefois, de 
la Libye a la Republique centrafricaine au Soudan du 
Sud, les systemes de justice nationaux sont devenus 
largement inexistants, pourtant aucun des incidents que 
nous avons examines aujourd’hui n’a ete renvoye aux 
mecanismes internationaux de responsabilisation. 

Le Conseil de securite dispose, toutefois, d’un 
important mecanisme de responsabilisation pour les 
auteurs d’attaques dirigees contre les installations 
medicales, au titre du point de l’ordre du jour portant 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Dans 
le cadre du suivi et de l’etablissement de rapports sur 
les parties a un conflit arme responsables d’attaques 
repetees contre les ecoles et les hopitaux ou leurs 
personnels, le Secretaire general a pour mandat d’en 
porter les auteurs sur la liste figurant en annexe a 
ses rapports. Dans le rapport de 2016 (S/2016/360), le 
Secretaire general a fait etat de plus de 350 attaques 
verifiees par les Nations Unies contre des installations 
medicales ou du personnel medical dans 10 Etats et 
inscrit neuf parties a un conflit armee dans six autres 
sur la liste figurant dans les annexes au rapport. Au titre 
des resolutions du Conseil, ces parties doivent signer des 
plans d’action avec les Nations Unies pour mettre fin a 
leurs violations ou, sinon, faire eventuellement l’objet 
de sanctions ciblees. A ce jour, aucune des parties n’a 
signe de tels plans d’action. 

Afin de renforcer la reddition de comptes pour 
les attaques contre des installations medicales et le 
personnel medical, Human Rights Watch recommande 
par consequent que le Secretaire general s’engage a 
alerter a l’avenir le Conseil de toute attaque contre 
des installations medicales sur une base reguliere, 
plutot qu’une fois l’an. Le systeme des Nations 
Unies, conformement a son initiative Les droits de 
l’homme avant tout, doit aussi donner priorite a la 
collecte d’informations sur ces attaques ou qu’elles 
aient lieu, inciter les Etats a demander des comptes 
aux auteurs et recommander des moyens d’imposer 
la responsabilisation. 

A cet egard, Human Rights Watch voudrait 
aussi recommander ce qui suit. Etant donne certaines 
insuffisances beantes en matiere d’etablissement de 
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rapports, le Secretaire general doit veiller a ce que toutes 
les parties responsables de telles attaques soient portees 
sur la liste publiee en annexe a son rapport annuel sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Ce n’est 
pas le moment - je repete, ce n’est pas le moment - de 
geler de nouvelles inscriptions sur la liste. Le Conseil 
doit garantir que la liste inclue tous les auteurs, sans 
exceptions. Le Secretaire general doit immuniser les 
annexes a son rapport annuel contre les redactions 
politisees des Etats, en defendant strictement les merites 
techniques du processus de suivi et d’etablissement de 
rapports, ainsi que son autorite au titre de l’Article 99 de 
la Charte des Nations Unies. Les equipes de pays des 
Nations Unies doivent engager le dialogue avec les 
parties inscrites sur la liste et, chaque fois que possible, 
negocier des plans d’action concrets assortis de delais 
pour mettre fin aux violations, comme il est stipule dans 
les precedentes resolutions du Conseil. Et, en l’absence 
de preparation de ces plans d’action par des auteurs 
persistants, le Conseil doit imposer des sanctions ciblees, 
comme il est stipule dans ses precedentes resolutions. 

En plus des installations medicales, les ecoles ont 
aussi ete bombardees, incendiees, pillees ou converties 
en bases militaires ou en casernes. Des etudiants et 
des enseignants ont ete tues, blesses, violes, tortures 
et enleves dans au moins 21 Etats depuis 2013, selon 
la Coalition mondiale pour la protection de l’education 
contre les attaques. Durant cette meme periode, des 
ecoles ont ete utilisees a des fins militaires dans au 
moins 24 pays touches par des conflits. En appuyant 
la Declaration sur la securite dans les ecoles, 64 Etats 
Membres se sont engages a proteger plus efficacement 
les ecoles en periode de conflit arme et a s’abstenir 
de les utiliser a des fins militaires. Nous saluons ces 
engagements et, comme l’a fait le Secretaire general 
dans son recent rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2017/414), nous encourageons 
tous les Etats Membres a appuyer la Declaration. 

Le Conseil de securite est depuis longtemps dans 
l’echec en matiere d’alerte rapide, qui est la meilleure 
strategic en vue d’epargner les civils. Des 1985, a 
l’occasion du quarantieme anniversaire de la creation de 
l’ONU, le Secretaire general de l’epoque, M. Perez de 
Cuellar, avait conclu que 

« Si [...] il est frequemment arrive que les crises 

aient ete portees a l’attention du Conseil trop 

tard pour permettre une action preventive, il 

semblerait s’ensuivre que le Conseil pourrait 

etablir une procedure grace a laquelle il garderait 


la situation mondiale a l’examen en permanence » 

(S/PV2608, par. 15). 

Hormis le manque de volonte politique, rien 
n’empeche le Conseil d’adopter de telles procedures. Le 
Conseil jouit d’une liberte totale pour ce qui est de mettre 
en place, d’adapter ou d’amender ses procedures internes 
ou de creer des organes subsidiaires afin de remplir ses 
fonctions. Pourtant, apres les echecs retentissants qu’ont 
ete le Rwanda, Srebrenica et Sri Lanka, et au vu des 
rapports qui ont fait suite a ces echecs, ces procedures 
de bon sens ne sont toujours pas courantes au Conseil. 
Comme l’a souligne l’enquete de 2012 sur la debacle de 
Sri Lanka, il s’agit d’un echec systemique du a l’absence 
« d’un sentiment de responsabilite commun et adequat 
pour les violations des droits de l’homme » et « d’une 
strategic coherente en reaction a l’information emanant 
des systemes d’alerte rapide et aux violations des droits 
de l’homme et du droit humanitaire qui ont ete commises 
par la suite contre des civils ». 

Apres avoir tire les enseignements necessaires 
et ameliore les procedures d’alerte rapide, l’enquete a 
appele le Secretaire general a recourir plus frequemment 
et de maniere plus explicite a l’Article 99 de la Charte 
des Nations Unies pour attirer l’attention du Conseil sur 
toute affaire qui est une source de preoccupation. Elle a 
egalement reconnu que les exposes prospectifs presentes 
au Conseil par le Departement des affaires politiques 
constituaient une initiative recente et bienvenue de 
l’ONU. A cet egard, si l’initiative Les droits de l’homme 
avant tout mise en place a la suite de cette enquete est 
pleine de bonnes intentions, elle n’est pas parvenue - tout 
du moins a ce jour - a inverser la tendance a la reduction 
du nombre des exposes prospectifs et a pousser le 
Cabinet du Secretaire general a invoquer l’Article 99 de 
la Charte pour dire au Conseil ce qu’il a besoin de savoir, 
et non ce qu’il souhaite entendre. 

Le Conseil dispose de tous les outils necessaires, 
mais il est indispensable qu’il honore les promesses 
que contiennent ses resolutions, notamment la 
resolution 2286 (2016). Autrement, non seulement 
il ne s’acquitte pas du devoir qu’il a de proteger les 
installations et les services medicaux et les civils pris au 
piege des conflits armes, mais il se condamne egalement 
a presenter d’insignifiantes excuses a l’avenir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Ugarte de son expose. 
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Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des relations exterieures de 
F Uruguay. 

Je tiens en premier lieu a saluer la participation 
du Secretaire general, M. Antonio Guterres, au present 
debat public et a le remercier de la presentation de 
son rapport (S/2017/414) sur la protection des civils 
en periode de conflit arme et la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016) sur la protection des civils et de 
l’assistance medicale en periode de conflit arme. 

Je remercie egalement la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, M me Christine 
Beerli, et le Directeur executif adjoint des plaidoyers de 
Human Rights Watch, M. Bruno Stagno Ugarte, de leur 
participation et de leurs exposes instructifs, qui nous ont 
permis d’apprecier, avec admiration, les difficultes et 
les risques auxquels est confronts le personnel medical 
sur le terrain dans les zones de conflit arme. 

L’Uruguay s’associe a la declaration que 
prononcera le representant de l’Espagne et a celle que 
prononcera le representant de la Suisse au nom du 
Groupe des amis sur la protection des civils. 

C’est pour moi un honneur que de presider le 
present debat public du Conseil de securite sur un theme 
auquel mon pays attache une importance particuliere. 
Durant notre premiere presidence, en janvier 2016, nous 
avons aborde ce theme, qui est un element capital de la 
participation large et active de l’Uruguay aux operations 
de maintien de la paix. 

Un an apres l’adoption de la resolution 2286 (2016), 
les parties a des conflits multiplient les attaques et les 
bombardements contre des hopitaux et du personnel 
medical dans diverses situations de conflit, notamment 
en Syrie, au Yemen, en Afghanistan, au Soudan du 
Sud et en Iraq. Qui plus est, ce sont les parties qui 
bloquent Faeces humanitaire et vont jusqu’a detourner 
du materiel et des instruments medicaux destines a la 
population civile. Tout ceci indique qu’il reste un long 
chemin a parcourir pour mettre effectivement en oeuvre 
la resolution 2286 (2016). 

L’Uruguay partage et appuie la vision du 
Secretaire general, exprimee dans son rapport, de 
Faction collective qui doit etre menee pour renforcer 
la protection des civils en periode de conflit arme. Le 
renforcement de l’efficacite de la protection requiert une 
action commune de l’Organisation, des Etats Membres et 
de la societe civile, dont le travail dans les zones de conflit 
est fondamental et represente une contribution precieuse 


aux yeux de mon pays. II importe egalement que les 
Etats appliquent et respectent les traites internationaux 
pertinents, notamment les Conventions de Geneve et les 
protocoles additionnels a ces conventions. De meme, 
comme cela a deja ete souligne, il importe de renforcer 
les cadres juridiques nationaux concernant la protection 
des hopitaux et du personnel medical. 

Je tiens a souligner l’importance d’enqueter sur 
les attaques dirigees contre des installations medicales 
et de veiller a ce que les responsables de ces attaques 
soient amenes a rendre des comptes. Selon le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale, le fait de diriger 
intentionnellement attaques contre des hopitaux et des 
lieux ou des malades et des blesses sont rassembles 
constitue un crime de guerre. Ceci dit, pour pouvoir 
juger ces crimes, il est indispensable de collecter des 
informations fiables et completes et de les analyser, 
et il importe de mener des enquetes independantes et 
impartiales sur les incidents concrets. La communaute 
internationale est tenue d’identifier et de sanctionner 
les coupables, et les Etats doivent garantir des enquetes 
systematiques et efficaces lorsque sont signalees 
des violations graves du droit international en ce qui 
concerne la protection des soins medicaux en periode 
de conflit arme. 

Face a de telles situations, toutes les parties, 
qu’elles soient etatiques ou non, doivent garantir Faeces 
a la Commission d’enquete internationale independante, 
creee en application du Protocole additionnel I aux 
Conventions de Geneve, et aux missions d’etablissement 
des faits creees par l’ONU afin que soient menees les 
enquetes necessaires. Compte tenu de la gravite de ces 
crimes, il importe que le Conseil de securite assume 
sa responsabilite et decide d’adopter des sanctions 
ou de renvoyer certaines situations a la Cour penale 
internationale. Nous savons tous que la majorite des 
attaques contre des hopitaux et des installations de 
sante n’entrent pas dans la categorie des dommages 
collateraux, mais constituent des actes premedites et 
froidement calcules. 

Les attaques les plus devastatrices sont commises 
par voie aerienne et, qui plus est, selon la tactique 
a double impact, qui consiste a lancer une premiere 
attaque, suivie quelques minutes plus tard d’un deuxieme 
bombardement mene contre le personnel humanitaire 
qui se rend sur place et les hopitaux ou sont transposes 
les blesses. Dans aucun de ces scenarios les « forces 
rebelles» ne sont dotees de moyens aeriens suffisants. 
Ceux qui sont dotes de moyens aeriens, ce sont les Etats 
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parties a des conflits, et ce sont done a ces Etats qui 
portent la responsabilite principale, notamment ceux 
qui fournissent et vendent des avions et leur armement, 
ou qui en donnent l’autorisation a leurs entreprises 
prosperes et florissantes. 

En 2016, les ventes mondiales d’armes ont atteint 
leur volume le plus eleve depuis la fin de la guerre 
froide, et les transferts internationaux d’armes lourdes 
n’ont cesse d’augmenter depuis 2004. Le Congressional 
Research Center des Etats-Unis estime que le montant 
total des ventes mondiales d’armes a atteint 80 milliards 
de dollars en 2015. II signale egalement que 73 % de ces 
ventes etaient destinees aux pays en developpement, 
en d’autres termes, aux pays pauvres, qui devraient 
depenser leur argent pour autre chose que des armes. En 
outre, l’lnstitut international de recherches pour la paix 
de Stockholm indique que les cinq membres permanents 
du Conseil de securite sont responsables de 75% du 
volume des exportations totales d’armes pendant la 
periode 2011-2015. 

Maitriser le commerce international des armes 
constitue une necessity evidente. C’est la premiere 
mesure de prevention qu’il faut prendre. La communaute 
internationale a franchi un premier pas dans cette 
direction avec la signature du Traite sur le commerce des 
armes en aout 2015, essayant ce faisant de reglementer le 
commerce de maniere plus responsable. Neanmoins, un 
grand nombre des principaux producteurs, exportateurs 
et destinataires des armements n’ont meme pas signe le 
Traite, de sorte que son efficacite concrete est gravement 
compromise. Nous appelons tous les gouvernements a 
renforcer le regime de desarmement general et complet 
et a ratifier le Traite sur le commerce des armes, afin que 
nous puissions disposer d’un commerce international 
des armes responsable s’agissant des armes classiques, 
notamment les armes legeres et de petit calibre, leurs 
pieces, composants et munitions. 

Le niveau actuel de la violence et le dechainement 
de haine dans plusieurs regions du monde signifient 
que le respect des valeurs et principes humanitaires 
fondamentaux sont de plus en plus souvent violes, alors 
que la communaute internationale reste impuissante 
face au deferlement d’une barbarie que nous pensions 
releguee dans les profondeurs de l’histoire. 

La conscience universelle tremble devant le 
simple fait que des centaines, des milliers, voire 
des millions de personnes innocentes, qui vivent 
tranquillement leur vie, pourraient un jour ou l’autre 
etre victimes de la puissance meurtriere des armes 


nucleaires ou classiques. C’est inacceptable. Les 
femmes et les hommes de bonne volonte ne peuvent se 
resigner a accepter une telle situation les bras croises, 
dans l’attente de nouveaux morts. Nous devons agir avec 
realisme, avec pragmatisme. Nous devons adopter des 
mesures, definir des calendriers d’execution, concevoir 
et perfectionner les mecanismes de suivi et de controle. 

Nous ne pouvons pas permettre que la repetition 
de telles tragedies nous desensibilise et nous laisse 
indifferents. Inspirons-nous de l’exemple des milliers de 
travailleurs humanitaires et sanitaires qui inlassablement 
et courageusement risquent leur vie pour defendre les 
civils. Mardi dernier dans cette salle (voir S/PV.7947), 
nous avons rendu hommage aux membres du personnel 
des operations de maintien de la paix qui ont fait le 
sacrifice supreme dans l’exercice de leurs fonctions. 
Nous savons que le probleme ne sera pas resolu en 
un jour, mais ce n’est que par l’eveil des consciences 
au sein de nos societes, l’application du principe de 
responsabilite, le respect et le renforcement du droit 
humanitaire international que nous commencerons a 
prendre les mesures necessaires. 

L’Uruguay, qui est un petit pays de par sa 
population et son territoire, mais grand du fait de 
sa tradition de paix et de democratic, souhaite faire 
entendre sa voix pour defendre un monde plus fraternel 
et pacifique. C’est un reve, mais un reve est le debut de 
toutes choses. Viennent ensuite les plans, les calendriers, 
Taction. Mais la premiere chose, c’est le reve. Un reve 
qui motive, se propage, remporte l’adhesion des foules et 
suscite l’espoir. Meme lorsque tout semblait impossible, 
Martin Luther King a pu retourner une triste histoire 
de discrimination injuste. Mais il a commence par 
enthousiasmer les gens. II n’a pas dit, « J’ai un plan 
strategique », mais « J’ai fait un reve ». Ses paroles 
peuvent sembler etranges dans un environnement 
comme celui-ci - ou, par definition, nous gerons la 
politique internationale a l’aune d’un realisme cru qui 
confine au desenchantement - mais aucun des grands 
progres realises par l’humanite au cours de sa longue 
histoire n’aurait ete possible sans un reve d’abord, avant 
qu’elle ne s’y essaie avec courage et esperance. 

Pour terminer, je voudrais rappeler la citation 
suivante d’un discours intitule « Une chance pour la 
paix », prononce par un ancien President des Etats-Unis 
d’Amerique, Dwight Eisenhower, en avril 1953 : 

« Chaque arme fabriquee, chaque navire de 

guerre lance, chaque roquette tiree vole, au final, 

ceux qui ont faim et n’ont pas de quoi manger, 
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ceux qui ont froid et n’ont pas de quoi se vetir. 

Ce monde arme ne depense pas uniquement de 

l’argent. II depense la sueur de ses travailleurs, le 

genie de ses savants, les espoirs de ses enfants. » 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Sergiy Kyslytsya, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la delegation uruguayenne d’avoir pris 
l’initiative d’appeler notre attention sur l’un des sujets 
les plus importants dans le domaine de la protection des 
civils en periode de conflit arme, a savoir la protection 
du personnel de sante et des installations medicales en 
periode de conflit arme. 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
instructif, ainsi que les autres personnes qui ont fait des 
exposes. Nous nous felicitons que l’approche presentee 
aujourd’hui par M. Guterres sur le theme du debat 
coincide avec la position de l’Ukraine, enparticulierpour 
ce qui est de renforcer le respect du droit international, 
la protection des civils, y compris le personnel medical 
et humanitaire, et la prevention du deplacement force 
des refugies et des personnes deplacees dans leur 
propre pays. Nous sommes, nous aussi, profondement 
preoccupes par la situation en Syrie, en Afghanistan, en 
Iraq, en Republique centrafricaine, au Soudan du Sud 
et dans d’autres endroits ou les civils, en particulier les 
femmes et les enfants, continuent d’etre victimes de 
conflits armes. 

Les attaques visant des hopitaux et des installations 
medicales constituent une violation flagrante du droit 
international. Les normes juridiques internationales 
strictes prevoient depuis longtemps une securite absolue 
pour le personnel medical et les hopitaux dans les zones 
de conflit. Or, dans les conflits modernes, les hopitaux 
et les medecins sont de plus en plus les cibles et les 
victimes des operations militaires. II y a peu, nous 
avons tous ete temoins des attaques aeriennes barbares 
visant les installations medicales d’Alep, ainsi que de 
la destruction methodique des infrastructures medicales 
de la ville. 

Lorsque les installations medicales sontpilonnees 
ou bombardees, c’est une tragedie multidimensionnelle, 
car ces attaques non seulement sement la mort et la 
destruction aujourd’hui, mais aussi prive la population 
civile de la possibility d’obtenir des soins medicaux 
et souvent de sauver des vies a l’avenir. C’est 


pourquoi l’annee derniere, l’Ukraine a coparraine la 
resolution 2286 (2016). Nous sommes reconnaissants 
aux delegations qui l’ont promue, y compris la delegation 
uruguayenne que nous remercions de cette initiative si 
opportune. A l’heure actuelle, notre objectif commun 
est de mettre en place des mecanismes efficaces pour 
en surveiller la mise en oeuvre. A cet egard, nous 
voudrions mettre l’accent sur les points suivants, qui 
sont importants a nos yeux. 

Premierement, il faut ameliorer les procedures 
relatives a la constatation des actes de violence visant le 
personnel medical et les hopitaux en periode de conflit 
arme. Collecter les donnees et recueillir des preuves 
sur les attaques contre les installations medicales et le 
personnel de sante est un element clef dans la mise en 
place d’un systeme de prevention efficace. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que 
des enquetes independantes et efficaces puissent 
etre menees sur les violations graves du droit 
international humanitaire visant le personnel de sante 
et les installations medicales dans des situations de 
conflit arme. A cet egard, nous estimons qu’il serait 
judicieux d’organiser des seances d’information du 
Conseil de securite sur la situation dans les pays ou les 
soins medicaux font l’objet d’attaques. A notre avis, des 
informations sur les enquetes concernant les violations 
commises par les Etats Membres doivent egalement etre 
communiquees durant ces seances. 

Un argument similaire quant au fond a ete 
presente par notre delegation, ainsi que par de nombreux 
autres intervenants lors de la seance tenue en avril (voir 
S/PV.7926) sur les liens entre les droits de l’homme et la 
prevention des conflits. Nous constatons des paralleles 
importants entre la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui et les droits de l’homme dans le cadre de la 
competence du Conseil de securite. 

Troisiemement, il est essentiel de garantir le 
respect du principe de responsabilite s’agissant des actes 
de violence visant le personnel medical et les hopitaux. 
Il est imperatif que les auteurs de ces crimes de guerre 
soient traduits en justice. Nous partageons l’avis selon 
lequel en cas d’insuffisances des mecanismes nationaux 
de responsabilisation, les Etats Membres doivent 
cooperer pleinement avec les institutions internationales 
dans le domaine de la justice penale, y compris la Cour 
penale internationale, pour lutter contre l’impunite. 

En outre, nous sommes d’avis que le Secretaire 
general peut jouer un role clef grace a sa mission de bons 
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offices, notamment au titre de l’Article 99 de la Charte 
des Nations Unies. 

En temps de guerre, les gens commencent a 
considerer comme dangereuses des activites de la vie 
quotidienne qui vont de soi en d’autres circonstances. 
Aujourd’hui, dans Test de l’Ukraine, se rendre au travail, 
aller a l’ecole, se detendre en famille le dimanche apres- 
midi ou travailler dans son jardin sont autant d’activites 
qui impliquent souvent un choix entre la vie et la mort. 

Lepaysagresseurnerespectepaslesnormesetablies 
par la Convention de Geneve et par les resolutions de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite relatives 
au respect du droit international humanitaire. Les soins 
de sante continuent d’etre visees par des attaques a 
partir des territoires occupes des regions de Donetsk et 
de Lougansk. Les brigades de soins medicaux d’urgence 
en Ukraine sont prises par cible par des bombardements 
et des tirs, alors qu’elles se deplacent dans des vehicules 
d’urgence portent les marques appropriees et en depit 
du fait que les coordonnees geographiques d’urgence 
sont bien connues. Dans la region de Lougansk, huit 
centres de sante sur 11 ont ete endommages dans la 
zone controlee par le Gouvernement. Dans la region 
de Donetsk, 29 centres de sante ont ete endommages, 
dont cinq n’ont pas pu etre reconstruits en raison de la 
poursuite des hostilites. 

En fevrier, trois missiles Grad BM 21 sont 
tombes sur l’hopital d’Avdiyivka, qui connait toujours 
des difficultes, car les combats ont cause des 
degats permanents aux systemes d’electricite, 
d’approvisionnement en eau et de chauffage. Malgre cela, 
l’hopital continue a fournir des soins medicaux, mais il 
n’a pas ete possible de reparer le batiment principal. 

La politique de l’administration de l’occupation 
russe en Crimee, qui interdit le traitement de substitution, 
vital pour les patients, a entraine la mort de dizaines 
de personnes. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Comme l’a declare la Ministre de la sante de 
l’Ukraine a la soixante-septieme Assemblee mondiale de 
la Sante a Geneve il y a quelques jours, le Gouvernement 
ukrainien n’est pas en mesure de fournir des soins de 
sante aux millions de citoyens ukrainiens pris au piege 
sous l’occupation russe. 

Dans la region occupee de l’oblast de Lougansk, 
on est revenu a l’ere d’obscurantisme, avec des politiques 
sanitaires importees de la Lederation de Russie. Selon 


des informations credibles, le traitement antiretroviral 
et les medicaments contre la tuberculose ne sont pas 
disponibles dans cette region; on ne peut s’en procurer 
que par l’intermediaire des contrebandiers. Il n’y a pas 
d’informations detaillees sur les donnees relatives a la 
sante infantile, a l’immunisation, a la vaccination et a 
la poliomyelite dans les regions ou les combats sont les 
plus intenses. 

En tant que partie a la Convention de Geneve 
de 1949 relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre et a ses Protocoles additionnels, 
l’Ukraine s’est engagee a respecter les dispositions 
de cette Convention et a faire connaitre les normes et 
les principes du droit international humanitaire. Nous 
accordons une attention particuliere a la protection des 
civils, y compris le personnel medical et humanitaire. 

Pour s’acquitter de ces obligations, les forces 
armees ukrainienne ont organise des formations a 
l’intention de leur personnel sur le respect des normes 
et principes du droit international humanitaire pendant 
la planification et l’emploi de la force dans les situations 
de conflit arme. 

Ces activites ont ete menees en cooperation avec 
la delegation du Comite international de la Croix-Rouge 
en Ukraine, le Danish Refugee Council, l’Universite 
nationale Taras Chevtchenko, la Croix-Rouge 
ukrainienne, l’Union Helsinki ukrainienne pour les 
droits de l’homme, la fondation caritative internationale 
Caritas Ukraine et d’autres organisations nationales et 
internationales des droits de l’homme. 

Avec l’appui de ces organisations, des activites de 
formation sur le droit international humanitaire ont ete 
organisees en 2017 a l’intention de toutes les categories 
du personnel des forces armees ukrainiennes. Ces 
mesures concernent egalement le personnel des unites 
de retour de la zone ou sont menees les operations 
antiterroristes, ainsi que les unites qui doivent se rendre 
dans cette zone. 

Le 26 avril, le Gouvernement ukrainien a adopte 
la resolution 329 portant creation de la Commission 
interinstitutions pour l’application du droit international 
humanitaire en Ukraine. Depuis 2014 - depuis le debut 
de l’agression russe contre mon pays -, nous avons fait 
beaucoup pour proteger les civils. Toutefois, il reste 
encore beaucoup a faire. Nous comptons sur l’appui et le 
concours de la communaute internationale pour mener a 
bien les taches pertinentes. 
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Le President (parle en espagnol) : Je felicite le 
representant de l’Ukraine pour son espagnol excellent. 

M. Takei (Japon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter le Ministre des relations 
exterieures, M. Nin Novoa, de son expose et le remercier 
d’avoir organise ce debat public. C’est un plaisir pour 
moi de revoir le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, apres la Conference de Londres sur la Somalie 
il y a deux semaines. Je voudrais egalement remercier 
M me Christine Beerli, Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M. Bruno Stagno 
Ugarte, Directeur executif adjoint des plaidoyers de 
Human Rights Watch, de leurs exposes detailles. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme, y compris les soins medicaux en periode de conflit 
arme, est un imperatif qui exige des efforts concertes et 
du courage de la part de la communaute internationale. 
Le Japon a eu l’honneur de jouer un role important, 
avec les autres coredacteurs, dans la redaction de la 
resolution 2286 (2016) du Conseil de securite. Pour 
promouvoir la realisation des principes enonces dans 
la resolution, le Japon a exhorte toutes les parties a 
un conflit a prendre au serieux les recommandations 
formulees par l’ancien Secretaire general concernant 
cette resolution. Cependant, malgre l’adoption a 
l’unanimite de cette resolution historique l’an dernier et 
nos espoirs, les attaques contre le personnel medical et 
les installations medicales se sont poursuivies dans de 
nombreuses regions du monde, en particulier en Syrie 
et au Yemen. 

Le Japon s’associe aux declarations qui seront 
prononcees par le representant de l’Espagne au nom 
des coredacteurs de la resolution 2286 (2016) et par le 
representant de la Suisse au nom du groupe des Amis de 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

Dans ce contexte, je tiens a remercier le Secretaire 
general Guterres de ses efforts devoues pour produire 
son rapport instructif (S/2017/414). Je voudrais faire 
certaines observations sur sa vision de la protection des 
civils et des soins medicaux en periode de conflit arme. 

Le Japon appuie sans reserve la vision du 
Secretaire general pour renforcer le respect du droit 
international, et estime que promouvoir la connaissance, 
conformement a la recommandation 7 enoncee par 
l’ancien Secretaire general (S/2016/722, annexe), devrait 
etre la premiere etape. A cet egard, le Japon a recemment 
revitalise son comite national sur le droit international 
humanitaire. En outre, le Japon a egalement pris une 


part active aux discussions multilaterales du processus 
intergouvernemental visant a renforcer le respect du 
droit international humanitaire, tenues a Geneve. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, la prevention des conflits est le meilleur moyen 
d’eviter les attaques et les menaces contre les civils et 
le personnel medical. Le Japon, qui accorde une grande 
importance a la notion de securite humaine et qui entend 
aider a perenniser la paix, deploie des efforts varies dans 
le domaine de la consolidation de la paix pour prevenir 
l’eclatement et la resurgence des conflits, notamment 
avec une contribution de 48,5 millions de dollars au 
Fonds pour la consolidation de la paix et en dirigeant les 
debats sur le renforcement des institutions dans le cadre 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Je voudrais maintenant aborder brievement la 
question des deplacements forces, des refugies et des 
personnes deplacees dans leur propre pays, qui est 
egalement un element important dans le contexte de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Lors 
de la reunion des Ministres des affaires etrangeres du 
Groupe des Sept (G7) qui s’est tenue a Hiroshima l’an 
dernier, le Ministre japonais des affaires etrangeres, 
M. Fumio Kishida, a souligne qu’il etait important 
que les pays du G7 exploitent leurs atouts respectifs et 
poursuivent des initiatives consacrees au terrorisme et a 
la crise des refugies d’une maniere qui soit mutuellement 
complementaire et qui genere des effets synergiques. 
En outre, a compter de demain, la question des refugies 
et des personnes deplacees sera examinee au Sommet 
du G7 a Taormina, en Italie. Le Japon continuera de 
s’atteler de maniere proactive a cette question. 

L’un des principaux facteurs qui font que Ton 
ne parvienne pas a prevenir la recurrence des attaques 
contre le personnel et les installations de sante est 
l’absence de mecanismes de responsabilisation. Tout en 
soulignant le role actif du Conseil de securite en matiere 
d’etablissement des faits et des responsabilites, le Japon 
souligne que la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits joue un role important pour 
veiller a ce que le droit international humanitaire soit 
respecte et applique. Le Japon continuera de contribuer 
a la Commission, aussi bien en termes financiers qu’en 
y nommant les membres les plus qualifies et les plus 
independants possibles. 

Parmi les diverses questions liees a la protection 
des civils en periode de conflit arme, la protection des 
soins de sante en periode de conflit doit etre prioritaire 
pour la communaute internationale. En tant que membre 
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du Conseil de securite, le Japon condamne fermement 
toutes les attaques contre les installations et le personnel 
de sante et est pleinement determine a faire appliquer 
les principes enonces dans la resolution 2286 (2016). 
Nous continuerons de travailler en etroite collaboration 
avec les autres Etats Membres, avec le systeme des 
Nations Unies et avec les organisations humanitaires 
internationales et de la societe civile, pour apporter une 
contribution de fond dans ce domaine. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui et d’avoir fait en sorte que la salle 
du Conseil entende les voix de la societe civile, ainsi que 
votre propre declaration. II est tres rare d’entendre le 
public applaudir ici. Je remercie egalement le Secretaire 
general, ainsi que le Comite international de la Croix- 
Rouge et Human Rights Watch de leurs excellentes 
contributions. Je rends hommage a ces organisations et 
au travail de leurs equipes. 

La Charte des Nations Unies est claire. La 
protection des civils est censee etre au cceur de notre 
activite. Lorsque les gouvernements se montrent 
incapables de proteger leurs populations contre le fleau 
de la guerre, c’est au Conseil de securite de veiller a leur 
securite. Pourtant, pour les civils en Syrie, au Soudan 
du Sud et dans bien d’autres endroits, ce n’est pas des 
mots inscrits dans la Charte ou d’un debat qui se tient 
une fois par an qu’il s’agit, mais d’une terrible realite 
quotidienne. L’ampleur des besoins est tout simplement 
sans precedent. En 2016, des nombres records de 
personnes ont eu besoin d’assistance et de protection, 
en grande partie du fait d’un conflit et de violations 
flagrante s du droit international humanitaire - et 
nombre d’entre elles sont devenues victimes de violence 
sexuelle, de la traite ou d’autres formes d’esclavage. 

Comme les intervenants l’ont clairement etabli, 
ces souffrances sont aggravees par des attaques cruelles 
et indefendables contre des installations medicales. 
Prenons la chute d’Alep l’an dernier : le regime et 
ses soutiens ont bombarde la ville a maintes reprises, 
jusqu’a ce que tous les hopitaux soient hors d’usage, 
de sorte que la ville ne pouvait meme plus prendre ses 
blesses en charge. Malheureusement, cette tendance 
se repand. Comme le Secretaire general 1’a souligne, 
l’urbanisation du conflit a Alep, Mossoul et Djouba 
a intensifie le risque de destruction des hopitaux, des 
ecoles, des systemes d’eau et de l’approvisionnement en 
electricite. II ne faut pas que cela devienne la nouvelle 
realite de la guerre. 


Quinze ans apres que le Conseil se fut pour la 
premiere fois engage officiellement a proteger les civils 
en periode de conflit arme, il est evident que nous 
devons adopter une nouvelle demarche. Je me felicite 
done que le Secretaire general ait appele a redynamiser 
une campagne mondiale, ce qui devrait permettre de 
prendre des mesures concretes pour reduire au minimum 
les prejudices causes aux civils, proteger les personnes 
deplacees, veiller a ce que les soldats de la paix puissent 
s’acquitter au mieux de leur mission, et garantir que ceux 
qui bafouent le droit international aient a en repondre. 
Pour appuyer cette campagne, nous devons tous adopter 
quatre mesures. 

Premierement, nous devons prendre des mesures 
d’attenuation concretes sur le terrain. Par exemple, des 
travaux sont en cours pour consolider les etablissements 
de sante en Syrie et permettre l’acces a des dispensaires 
mobiles au Yemen. Au Soudan du Sud, les soldats de la 
paix du Royaume-Uni contribuent a renforcer la securite 
et l’accessibilite des sites de protection des civils des 
Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons mettre en 
commun les pratiques optimales. Cela implique la 
pleine participation des femmes dans les efforts de 
protection des civils. Cela signifie egalement le plein 
respect, par tous, du droit international humanitaire. 
Au Royaume-Uni, nous formons nos forces armees 
au droit international humanitaire tout au long de leur 
carriere, notamment par des cours consacres a des 
pays precis, avant leur deployment. Nous partageons 
nos competences pour aider d’autres gouvernements et 
leurs forces armees a respecter le droit international 
humanitaire et nous les aidons a rendre leurs systemes 
de justice militaire plus efficaces. 

Troisiemement, nous devons collecter des 
donnees de meilleure qualite et plus systematiques sur 
les attaques ayant vise les installations et le personnel 
de sante. Nous nous felicitons que le Secretaire general 
soit determine a veiller a ce que cela soit fait au sein 
du systeme des Nations Unies, mais il ne suffit pas de 
recolter des donnees; il faut les exploiter. C’est pourquoi 
nous demandons que le Conseil soit plus souvent informe 
par toute la famille des Nations Unies, notamment le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme et la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, des lors que se produisent des attaques contre les 
installations et le personnel de sante. 
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Enfin, le Conseil doit prendre des mesures en cas 
de violation. Lorsque les Etats se montrent incapables 
d’agir, il est de notre responsabilite de decider que ces 
violations ne seront pas tolerees, que nous entendons 
faire en sorte que les responsables repondent de leurs 
actes. Dans cette salle, nous avons le devoir de denoncer 
ceux qui ne respectent pas le droit international. Nous 
avons le devoir de recueillir les elements de preuve 
absolument indispensables pour intenter, en temps 
utile, des actions en justice contre ceux qui attaquent 
le personnel et les installations de sante, en violation du 
droit international humanitaire. 

Mais nous ne nous acquittons pas de ce 
devoir - pas encore. Done aujourd’hui, engageons- 
nous de nouveau tous a user de l’autorite du Conseil 
et a assumer nos responsabilites pour prevenir les 
conflits, proteger les civils et demander des comptes 
a ceux qui violent le droit international humanitaire et 
ceux qui violent et attentent aux droits de 1’homme. Le 
Royaume-Uni continuera de jouer un role de chef de 
file, notamment dans le cadre de la campagne mondiale 
du Secretaire general. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en anglais ): La Chine 
felicite l’Uruguay d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
debat public d’aujourd’hui sur la protection des civils 
en periode de conflit arme et plus precisement sur la 
protection des civils et soins medicaux en periode de 
conflit arme. La Chine souhaite la bienvenue au Ministre 
des relations exterieures, M. Nin Nova, qui est venu a 
New York pour presider la seance d’aujourd’hui. Je tiens 
a remercier le Secretaire general Guterres de son expose. 
La Chine a ecoute attentivement les declarations faites 
par M me Beerli, Vice-Presidente du Comite international 
de la Croix-Rouge, et le representant des organisations 
non gouvernementales. 

Presentement, la situation en matiere de securite 
dans le monde reste peu reluisante. Des problemes 
sensibles dans certaines regions sont restes sans solution 
depuis trop longtemps, ce qui a provoque des conflits 
armes interminables. Cette situation a mis davantage 
en lumiere l’insecurite croissante des civils locaux et 
des installations medicales chargees de leur fournir des 
soins. Des lors, cette question a suscite un vif interet de la 
part de la communaute internationale. La Chine est pour 
que la communaute internationale prenne des mesures 
robustes pour assurer la surete et la securite des civils, 
des travailleurs de la sante et de leurs installations. 

Premierement, il faut mettre l’accent sur la 
prevention et le reglement des conflits de sorte d’eliminer 


les causes profondes qui compromettent la surete des 
civils, des travailleurs de la sante et de leurs installations. 
Les pays doivent renforcer le sentiment de communaute 
et d’avenir commun et promouvoir un paradigme de 
gouvernance mondiale sur la base de consultations et 
de contributions conjointes et d’avantages partages afin 
de construire un environnement international pacifique 
et stable. 

Le Secretaire general Guterres fait activement 
campagne en faveur d’initiatives pour la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix, ce qui est 
a notre sens un effort utile pour atteindre l’objectif 
susmentionne. La communaute internationale doit, 
en ceuvrant dans un meme esprit, mettre en oeuvre le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Dans le 
meme temps, il est necessaire de proner une culture de 
paix et de promouvoir la reconciliation nationale. Etant 
au cceur du mecanisme de securite collective, le Conseil 
de securite doit assumer efficacement la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
qui lui incombe en s’employant a promouvoir le dialogue 
et la negociation et des efforts soutenus pour trouver des 
solutions politiques aux questions sensibles, de sorte de 
premunir les civils contre des dommages en periode de 
conflit arme. 

Deuxiemement, le Gouvernement et les parties a 
un conflit ont l’obligation de proteger les civils. C’est 
aux gouvernements qu’il incombe au premier chef de 
proteger leurs civils. Les parties a un conflit doivent 
respecter le droit international humanitaire et mettre 
en oeuvre toutes les resolutions pertinentes du Conseil, 
notamment la resolution 2286 (2016), honorer leur 
obligation de proteger les civils, le personnel medical et 
leurs installations, et garantir l'acces humanitaire. 

S’agissant des victimes des conflits armes, c’est 
aux gouvernements et aux communautes concernees 
qu’il incombe de proteger leurs droits juridiques et leur 
dignite et de les aider a reintegrer leurs communautes. 
Pour ce qui est des cas de violations du droit international 
humanitaire en temps de conflit arme, comme les 
violations des droits de 1’homme, les menaces et les 
attaques contre le personnel medical et les installations 
medicales, les gouvernements doivent prendre des 
mesures pour ouvrir des enquetes et punir les auteurs. 

Troisiemement, il est necessaire d’adopter 
une approche holistique et de creer une synergie qui 
fonctionne. Le mandat de protection des civils octroye 
par le Conseil de securite aux operations de maintien 
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de la paix etant en soi un moyen important de proteger 
les civils, il doit etre strictement respecte et ne doit pas 
etre pergu comme se substituant a la responsabilite et 
a l’obligation de proteger les civils qui incombent aux 
gouvernement nationaux et aux parties aux conflits. 
Lorsqu’il elabore un mandat de protection des civils, le 
Conseil doit tenir compte de Fensemble des conditions 
et des exigences du pays hote ainsi que de la capacite et 
des conditions des missions de maintien de la paix de 
sorte que les mandats en question soient clairs, pratiques 
et realisables. 

Les soldats de la paix qui se rendent coupables 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles doivent etre 
fermement sanctionnes. Les organisations regionales, 
comme 1’Union africaine, et les organismes humanitaires 
internationaux, ont des avantages relatifs et un role 
particulier dont il faut tirer pleinement parti. Des 
efforts doivent aussi etre faits pour renforcer l’echange 
d’informations et aligner les politiques de sorte d’aider 
les pays touches a renforcer leur capacite de proteger 
les civils. A cet egard, il importe aussi d’adopter une 
strategic efficace pour remedier a la situation des 
refugies, aider les pays d’accueil a reinstaller les refugies 
et lutter resolument contre les activites criminelles dont 
sont victimes les refugies. 

Quatriemement, nous devons nous attacher a 
fournir une assistance humanitaire en periode de conflit 
arme. La Chine rend hommage a tout le personnel 
medical et a tous les organismes de secours humanitaire 
pour l’esprit humanitaire dont ils font preuve pour guerir 
les blessees et porter secours aux mourants en periode 
de conflit arme. Nous esperons qu’en s’acquittant de leur 
noble mission, mus par les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, ils observeront les principes 
presidant a l’aide humanitaire des Nations Unies, 
respecteront la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays hote, feront un effort particulier pour comprendre 
et gagner la confiance des parties concernees et eviteront 
de s’impliquer eux-memes dans le conflit. Une telle 
approche permettra de creer un environnement propice 
a la surete et a la securite du personnel medical, des 
installations medicales et des travailleurs humanitaires 
operant dans le cadre d’un conflit arme. L’Organisation 
des Nations Unies doit jouer son role de coordination, 
maintenir ouverts les canaux de communication avec 
toutes les parties au conflit et renforcer sa supervision 
du personnel humanitaire et autre de sorte de creer 
les conditions d’un acces humanitaire en temps voulu 
et securise. 


M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord saluer 
la presence du Ministre des relations exterieures de la 
Republique orientale de l’Uruguay, M. Rodolfo Nin 
Novoa, a la seance d’aujourd’hui. C’est un privilege de 
l’avoir parmi nous aujourd’hui. 

Je voudrais aussi feliciter de leurs exposes la 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, M me Christine Beerli, et le Directeur executif 
adjoint des plaidoyers de Human Rights Watch, 
M. Bruno Stagno Ugarte. Nous pensons que les trois 
interventions sont vraiment importantes, non seulement 
parce qu’elles touchent le cceur de nous tous qui sommes 
ici dans cette salle, mais aussi parce qu’elles touchent 
le nerf des problemes rencontres dans ce domaine par 
l’Organisation en general et par le Conseil de securite 
en particulier. 

Malheureusement, la guerre a pris une dimension 
violente et engendre des pratiques et des dynamiques qui, 
selon le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2017/414), ont 
affecte la vie de 65 millions de personnes innocentes 
dans differentes regions de la planete. Selon le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, au Yemen, 
a cause du conflit, plus de 21 millions de personnes 
ont besoin de protection et d’aide pour satisfaire leurs 
hesoins fondamentaux. En Syrie, 13,5 millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire et 6,3 millions 
ont ete deplacees. En Libye, 2,4 millions de personnes 
ont besoin d’aide humanitaire. De la meme maniere, le 
nombre de pertes civiles - dues aux attentats terroristes 
et aux affrontements entre forces et parties aux differents 
conflits dans le monde - a augmente a cause des 
bombardements aveugles, par les differentes coalitions, 
d’hopitaux, d’installations medicales et humanitaires, 
de lieux de culte et meme de fetes de mariages, qui ne 
revetent pourtant aucun caractere militaire important 
mais qui continuent de faire l’objet de bombardements 
repetes. Selon les informations contenues dans le rapport 
du Secretaire general, en 2016, il y a eu 108 attaques 
contre des installations medicales en Syrie, 17 attaques 
en Republique centrafricaines et 19 attaques au Yemen. 
En outre, le rapport signale que, chaque mois, pres 
de 30 000 personnes sont blessees rien qu’en Syrie, 
soit 42 victimes par heure. 

A cet egard, le 3 mai 2016, a l’initiative de 
l’Uruguay, de l’Egypte, du Japon, de l’Espagne et de 
la Nouvelle-Zelande, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2286 (2016), qui vise a proteger la population 
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civile en periode de conflit arme, a proteger le personnel 
humanitaire et a garantir son deployment en toute 
securite, et a assurer la protection des infrastructures 
humanitaires, entre autres. Toutefois, malgre la 
resolution, nous sommes encore temoins de violations 
du droit international humanitaire sous la forme 
d’attaques contre les civils et l’infrastructure civile et 
de deni d’acces a l’assistance medicale durant un conflit 
arme, qui ne sont pas, dans de nombreux cas, le produit 
d’une erreur, mais plutot une methode de guerre. Nous 
appelons les Etats a ratifier le Statut de Rome, d’une 
part pour garantir son universalisation, et d’autre part 
pour mettre fin a l’impunite de ces attaques. 

II nous semble important de rappeler la 
declaration faite par les chefs d’Etat et de gouvernement 
durant le dix-septieme Sommet du Mouvement des pays 
non alignes, qui s’est tenu en septembre 2016 sur l’ile 
Margarita, au Venezuela, dans laquelle ils ont condamne 
les recentes atteintes a la securite du personnel et des 
installations humanitaires. Nous condamnons done a 
notre tour avec fermete toutes les attaques et menaces 
visant la population civile, les hopitaux, les installations 
de sante et les infrastructures d’approvisionnement en 
eau et en electricite, ainsi que les attaques contre les 
medecins qui sacrifient leur vie pour venir en aide aux 
populations civiles prises au piege de conflits armes, 
que l’on qualifie froidement de « victimes collaterals». 
Ces actes constituent des crimes de guerre, dont les 
responsables doivent etre traduits en justice. 

Nous exigeons que toutes les parties a des 
conflits protegent les populations civiles, leurs biens, 
les installations de sante et les missions humanitaires 
deployees. Le droit international humanitaire et les 
principes d’impartialite, de neutrality, d’humanite 
et d’independance qu’il incarne ont ete developpes 
pour contrer la violence en periode de conflit arme, 
et ils doivent etre appliques dans le contexte des 
differends politiques et militaires. La Bolivie appelle 
la communaute internationale a prendre des mesures 
concretes et a honorer les engagements pris par tous 
les memhres du Conseil et par les Etats Membres de 
l’ONU afin de garantir la securite des civils en periode 
de conflit arme, en particulier celle des femmes et 
des enfants, qui sont les plus vulnerables face a la 
violence extreme. De meme, la Bolivie plaide pour 
le recours a des moyens pacifiques de reglement des 
differends, notamment les bons offices, la diplomatic 
preventive, le multilateralisme, la non-ingerence et 
le respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale des Etats, qui sont des principes 


universels reconnus par la communaute internationale 
et constituent des moyens efficaces d’eviter le fleau de 
la guerre. 

Dans ce contexte, nous appelons les Etats Membres 
a appuyer la mise en oeuvre du Programme d’action pour 
l’humanite propose par l’ONU, qui comporte cinq axes 
sur lesquels la communaute internationale doit orienter 
son action pour apaiser la souffrance humanitaire et 
reduire les risques et la vulnerability. Ces cinq axes sont 
la prevention, et, bien sur, le reglement des conflits, le 
respect du droit international humanitaire, la necessity 
de ne laisser personne de cote, la necessity d’adapter 
nos efforts pour repondre aux besoins, et la necessity 
d’investir dans l’humanite. Ces objectifs ne pourront 
etre realises tant que continueront d’eclater des conflits 
armes, que des civils innocents constitueront des 
objectifs militaires et que la technologie sera mise au 
service de la guerre et de la destruction plutot que de 
la paix. 

La pertinence ou l’inutilite, la reussite ou l’echec 
de l’Organisation se mesurent a l’aune des vies que nous 
pouvons sauver. Chaque vie perdue, chaque personne 
blessee, chaque deplace, chaque refugie, represente un 
echec de notre part. Nous sommes d’accord avec les 
orateurs qui ont souligne la necessity de partager les 
bonnes pratiques, et nous devons a cet effet collecter des 
informations plus nombreuses et de meilleure qualite 
pour eviter que de tels evenements se reproduisent. 
Nous devons poursuivre et sanctionner les responsables 
et mettre fin a l’impunite. Nous devons lutter contre 
les causes structurelles des conflits et investir dans le 
developpement, les droits civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels, et nous devons egalement renforcer 
l’etat de droit et les institutions. En outre, comme vous 
l’avez souligne, Monsieur le President, nous devons 
cesser d’alimenter la machine de guerre et le commerce 
vorace de la guerre. Nous devons mettre un terme a 
l’interventionnisme. Nous devons mettre un terme aux 
logiques de changement de regimes, qui ont cause et 
continuent de causer tant de souffrance a l’humanite. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier la presidence uruguayenne du Conseil 
de securite d’avoir organise ce debat important et 
particulierement bienvenu. Je remercie egalement 
M me Christine Beerli, Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), et M. Bruno 
Stagno Ugarte, Directeur adjoint de Human Rights 
Watch, pour leur presence, pour leurs interventions 
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tres eclairantes et pour leur engagement et celui de 
leurs equipes. 

Je voudrais aussi remercier tout particulierement 
le Secretaire general d’avoir presente sa vision d’une 
protection des civils ambitieuse, au cceur notamment 
du programme de prevention. La France partage 
entierement cette priorite et cette ambition, auxquelles 
le Conseil doit pleinement contribuer. 

Lorsqu’au Conseil, nous parlons de la Syrie, de 
bombardements indiscrimines dans des zones peuplees, 
au mepris du respect du droit humanitaire, comme on l’a 
decrit, lorsque nous parlons du Yemen, de l’lraq, de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique 
centrafricaine, de l’Afghanistan, du Soudan du Sud, 
nous avons tous a l’esprit le sort des civils, des femmes, 
des enfants, des journalistes, du personnel medical et 
humanitaire, de ceux qui paient le prix si eleve des 
conflits. La protection des civils est en effet au tout 
premier rang de nos priorites, et l’enjeu est bien de 
traduire cette priorite en action. C’est ainsi que le Conseil 
a mis la protection des civils au cceur du mandat des 
operations de maintien de la paix, qui doivent employer 
des moyens robustes de protection. C’est ainsi egalement 
que les violations du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme ont ete integrees dans des regimes 
de sanctions. Les responsables de ces violations doivent 
etre sanctionnes plus systematiquement, et nous devons 
aller plus loin. 

Nous disposons pour cela d’outils concrets qu’il 
faut utiliser. Le premier outil, c’est l’Aide-memoire sur 
la protection des civils adopte en decembre 2015 (voir 
S/PRST/2015/23), qui est devenu un instrument concret 
et complet. Diffusons-le et utilisons-le au maximum. 
Le deuxieme outil, ce sont les Principes de Kigali, 
qui offrent des orientations en matiere de conduite 
des operations, de formation, de cooperation avec les 
communautes locales, auplus pres du terrain. Soutenons 
les Principes de Kigali, comme le fait la France. 
Le troisieme outil, ce sont les recommandations du 
Secretaire general, presentees dans son dernier rapport 
(S/2017/414), dont beaucoup sont particulierement utiles. 
Je voudrais insister sur trois sujets majeurs souleves par 
le Secretaire general, qui constituent autant de priorites 
sur lesquelles nous devons progresser. 

D’abord, l’acces humanitaire doit etre sur, 
immediat, plein et sans entrave. C’est loin, nous le 
savons, d’etre le cas partout. En Syrie, les restrictions a 
l’acces humanitaire constituent une methode de guerre 
inacceptable. Au Yemen, il importe de restaurer un acces 


effectif et sans entrave a l’aide humanitaire ainsi qu’aux 
biens de premiere necessity. Nous sommes preoccupes, 
bien sur, par la famine qui sevit au Yemen, mais aussi 
en Somalie, au Nigeria et au Soudan du Sud, ou pres 
de 20 millions de personnes sont menacees. La France 
organisera prochainement une reunion en format Arria 
sur ce sujet. 

Le deuxieme theme et deuxieme priorite, ce 
sont les disparitions. Nous entendons l’alerte du 
CICR, relayee par le Secretaire general, concernant les 
disparitions, qui ont plus que quadruple dans certains 
contextes depuis 2014. Ces disparitions sont le resultat 
des combats qui deplacent les populations et separent les 
families, mais aussi des enlevements et des arrestations, 
avec leur lot de detentions arbitraires, de torture et 
d’executions, comme c’est le cas en Syrie. La France 
appelle a cet egard tous les pays a ratifier la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcees. 

Le troisieme sujet et troisieme priorite, c’est la 
justice, parce qu’il ne saurait y avoir de protection des 
civils sans sanction des violations du droit des gens. On 
peut se feliciter de certaines avancees. En Republique 
centrafricaine, la Cour penale speciale se met en place. 
Au Mali, le Mecanisme conjoint a deja effectue des 
poursuites. De maniere complementaire, lorsque rien 
n’est possible au niveau national, le Statut de Rome 
prevoit la possibility que le Conseil de securite saisisse la 
Cour penale internationale (CPI). Dans le cas de la Syrie, 
on le sait, la proposition de la France de saisir la CPI 
s’est heurtee au veto. N’oublions pas la responsabilite du 
Conseil a cet egard, tandis que se poursuit la collecte de 
preuves en cooperation avec la Commission d’enquete 
internationale, et bientot le mecanisme dedie. En 
Republique democratique du Congo, nous prenons note 
de la declaration de la Procureure de la Cour penale 
internationale, selon laquelle les violences entre milices 
locales et forces congolaises, le meurtre de nombreuses 
personnes, civiles et non civiles, les enlevements et 
executions sommaires, y compris d’experts des Nations 
Unies en mission et de leurs accompagnateurs, pourraient 
constituer des crimes relevant de la competence de la 
Cour penale internationale. 

Je voudrais revenir plus specifiquement sur la 
resolution 2286 (2016), car elle est emblematique. En 
effet, les attaques contre les hopitaux tuent soignants 
et patients, mais condamnent aussi a mort tous ceux 
qui necessiteraient des soins. Les consequences au 
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Yemen et en Syrie, en particulier sur les enfants, sont 
extremement alarmantes. 

Vous nous invitez, Monsieur le President, a 
faire part de nos actions pour la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016). J’en citerai trois qui concernent 
les forces frangaises. 

Premier exemple, la notification et la 
communication aux forces de « no-strike lists », 
elaborees en lien avec le CICR dont je salue a nouveau 
chaleureusement le travail : les dernieres campagnes 
aeriennes en Libye, au Mali et au Levant ont toutes ete 
menees en inscrivant systematiquement le personnel, les 
vehicules et les infrastructures de sante dans les listes 
des biens proteges, en repertoriant leurs localisations. 
Par ailleurs, en ce qui concerne l’utilisation d’armes 
explosives en zones urbaines, nos regies d’engagement 
tres strictes permettent de prevenir les consequences 
humanitaires de nos operations, conformement au droit 
international humanitaire. 

Deuxieme exemple, la formation des troupes, les 
notres comme celles avec lesquelles nous cooperons : 
ainsi a Gao, au Mali, les conseillers juridiques de la 
force Barkhane sensibilisent les forces maliennes a 
la protection des services medicaux dans le cadre de 
formations regulieres au droit des conflits armes, pour 
ne prendre que cet exemple. 

Troisieme illustration, l’exemplarite en matiere 
de protection due aux blesses, quels qu’ils soient : toute 
personne membre des forces belligerantes ennemies, 
blessee et recueillie par les forces frangaises est 
soignee par le service de sante de l’armee frangaise 
jusqu’a la consolidation definitive des blessures. Les 
forces frangaises, lorsqu’elles sont deployees dans 
des environnements difficiles, prennent egalement en 
charge medicalement les civils. Au titre de l’exemplarite, 
je voudrais reaffirmer aussi toute l’importance que la 
France attache a la lutte contre les abus sexuels, par des 
actions concretes de prevention, de formation et de lutte 
contre l’impunite. 

Je formulerais pour finir une recommandation 
pour l’information du Conseil. Le Secretaire general 
a souligne l’importance de l’alerte et de la collecte 
de donnees structurees pour la mise en oeuvre de 
la resolution 2286 (2016). Le rapport annuel sur la 
protection des civils pourrait presenter une annexe 
dediee, recensant revolution et le type d’attaques 
contre les personnels medicaux et leurs installations. 
Je voudrais rappeler le role de l’Organisation mondiale 


de la Sante (OMS) a ce sujet, et je saisis cette occasion 
pour feliciter le nouveau Directeur general de l’OMS, 
M. Tedros Adhanom Ghebreyesus, au cote de qui le 
Conseil de securite doit etre pleinement engage. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je remercie la presidence uruguayenne et le Ministre 
des relations exterieures, S. E. M. Rodolfo Nin Novoa, 
d’avoir braque les projecteurs sur la protection des 
soins de sante en periode de conflit arme, ainsi que le 
Secretaire general de ses recommandations incisives. 
Nous remercions egalement chaleureusement de leurs 
exposes detailles M me Beerli, du Comite international de 
la Croix-Rouge, et M. Ugarte, de Human Rights Watch. 

Les statistiques montrent qu’environ 75 % de 
toutes les victimes de guerre sont des civils, du fait 
des hostilites et de l’utilisation excessive d’explosifs 
dans les zones urbaines. Ces morts et les violations 
flagrantes des droits de l’homme sont accompagnees 
par des deplacements forces a grande echelle, qui ont 
conduit a une crise mondiale en matiere de protection. 
La survie des victimes blessees depend d’installations 
medicales et d’un personnel medical et humanitaire 
pleinement operationnels. II s’ensuit que la destruction 
de ces installations pourrait etre utilisee par des groupes 
armes en tant que nouvelle arme de guerre. Dans le 
meme temps, nous devons reconnaitre que la demolition 
des etablissements de soins est souvent un dommage 
collateral des efforts que nous deployons pour lutter 
contre le terrorisme et les groupes armes. 

L’annee derniere, le Kazakhstan a coparraine la 
resolution 2286 (2016), dont l’adoption a l’unanimite 
refletait l’engagement uni du Conseil en faveur de 
l’humanite en temps de guerre. Toutefois, le personnel 
de sante et les installations medicales continuent d’etre 
attaques dans un certain nombre de conflits. La mise en 
oeuvre effective de cette resolution en devient d’autant 
plus imperative. Dans ce contexte, ma delegation 
voudrait soumettre les observations suivantes a l’examen 
du Conseil. 

Premierement, l’ONU et le Conseil doivent 
envoyer un message fort a toutes les parties a des 
conflits en mettant en oeuvre les recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son dernier 
rapport de mai (S/2017/414), telles que le renforcement 
du respect du droit international, la fourniture de soins 
medicaux impartiaux et l’octroi d’un acces sans entrave 
aux interventions humanitaires, la priorite a accorder a 
la protection des civils dans les operations de paix des 
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Nations Unies et la recherche de solutions durables pour 
les refugies et les personnes deplacees. 

Deuxiemement, l’application du principe de 
responsabilite est essentielle. Les auteurs doivent etre 
traduits en justice afin de mettre fin a toutes les formes 
d’impunite. Toutes les parties a un conflit arme qui sont 
responsables d’attaques contre des ecoles et des hopitaux 
doivent etre inscrites sans exception et de fagon precise 
dans les annexes au rapport annuel du Secretaire general 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. L’ONU 
doit prendre langue avec les parties inscrites sur la liste 
afin d’obtenir des plans d’action visant a traduire en 
justice les auteurs de ces attaques. 

Troisiemement, la protection des civils incombe 
au premier chef au pays hote. Les gouvernements 
doivent renforcer les mecanismes nationaux afin de 
garantir l’independance des enquetes sur les violations 
commises, et introduire des reformes globales dans le 
secteur de la securite et dans les domaines de l’etat de 
droit et de la bonne gouvernance. Ils doivent etre appuyes 
par le systeme des Nations Unies, les organisations 
regionales, les soldats de la paix, les donateurs et la 
communaute internationale. 

Quatriemement, l’appui des acteurs internationaux 
doit porter avant tout sur les moyens de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits par le biais de la prevention 
des conflits, de la consolidation de la paix et de mesures 
de developpement. 

Cinquiemement, nous devons utiliser activement 
les outils de protection non militaire, y compris des 
activites de plaidoyer politique vigoureuses, alliees 
a une remontee de l’information et un suivi vigilants. 
L’education et la formation de toutes les parties prenantes 
dans le cadre plus large du droit international sont done 
absolument indispensables. Nous devons egalement 
promouvoir une meilleure collecte de donnees grace au 
suivi et a l’analyse de donnees relatives aux attaques 
contre des etablissements de soins de sante en periode 
de conflit arme, et prendre les mesures qui s’imposent. 

Sixiemement, nous soulignons l’importance 
que revet la mise en oeuvre des recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general de 
juin 2015 (S/2015/453) et les recommandations 

pertinentes du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, qui a indique 
que les mandats de protection des civils devaient etre 
coherents et assortis d’une strategic politique globale. 
Nous avons egalement besoin de clarte operationnelle 


dans le cadre de la formulation et de l’execution des 
mandats, ce qui n’a pas toujours ete possible en raison de 
perceptions et de positions geopolitiques differentes au 
sein du Conseil. La situation est compliquee plus encore 
par les parties au conflit et les acteurs sur le terrain, 
notamment en ce qui concerne le role des acteurs non 
etatiques et des combattants etrangers, qui represented 
un phenomene nouveau. 

Septiemement, les attaques contre les installations 
et le personnel de sante ont un effet devastateur sur 
les femmes, les enfants et les personnes handicapees. 
Toutes les interventions humanitaires doivent done 
prendre en compte les droits et les besoins des groupes 
vulnerables, y compris l’acces aux soins medicaux 
essentiels. La pleine participation des femmes a la prise 
de decisions contribuera au respect de ces droits. Les 
victimes de mines terrestres et autres munitions et les 
effets indirects des conflits armes, telles que la maladie, 
la malnutrition et la famine, requierent egalement des 
soins medicaux speciaux et des services specialises. 
Tous ces problemes ne peuvent etre regies efficacement 
qu’en rassemblant les parties prenantes internationales, 
regionales et locales et la societe civile. 

Enfin, le Kazakhstan rend hommage au noble 
travail accompli par le Comite international de la Croix- 
Rouge et les organisations humanitaires et des droits 
de l’homme. Ma delegation attache la plus grande 
importance a la securite des civils et s’est pleinement 
engagee a appliquer la resolution 2286 (2016). 

Pour terminer, j’abonde entierement dans le sens 
de S. E. le Ministre des relations exterieures de l’Uruguay 
et de l’appel passionne qu’il a lance, a savoir que ce sont 
les reves qui sauveront le monde. Le Secretaire general 
a un reve et une vision, et nous tous, collectivement, 
devons l’aider a les realiser. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise se 
rejouit de vous voir, Monsieur le President, presider, 
en personne, ce debat public du Conseil de securite 
que votre pays a decide de consacrer a l’importante 
thematique de la protection des civils, y compris 
des soins de sante, dans les conflits armes, premiere 
rencontre du genre depuis l’adoption par le Conseil de la 
resolution 2286 (2016). 

II me plait aussi a cette occasion de remercier, 
pour son rapport (S/2017/414) et les recommandations 
y contenues, le Secretaire general, ainsi que les 
intervenants du jour, M me Christine Beerli, Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge 
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et M. Bruno Ugarte, Directeur executif adjoint des 
plaidoyers de Human Rights Watch pour leur engagement 
continu en faveur de la cause humanitaire. 

Dans son rapport dont nous sommes saisis, le 
Secretaire general decrit avec pertinence sa vision qui 
est d’eriger la protection des civils et la prevention des 
conflits en priorites absolues dans le cadre du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Senegal, 
conformement aux principes qui sous-tendent sa 
politique etrangere, adhere parfaitement a une telle vision 
qui, nous en sommes persuades, va aussi profondement 
inspirer les Nations Unies et principalement le Conseil 
de securite, quand on sait que les conflits armes restent 
de loin la premiere cause d’urgence humanitaire a 
travers le monde. 

Parallelement, l’accent doit etre mis en periode 
de conflit, d’une part, sur la protection des populations 
civiles et des infrastructures, devenues helas, des cibles 
privilegiees, et d’autre part, sur l’imperatif du respect 
du principe de responsabilite, eu egard aux violations 
flagrantes et systematiques du droit international 
humanitaire, par les parties en conflit. Voila pourquoi, 
le triptyque prevention, protection et respect du 
principe de responsabilite, devrait, plus que jamais, 
guider faction de la communaute internationale en la 
matiere. En effet, en ce qu’elle permet d’eviter l’escalade 
de la violence, source d’attaques indiscriminees et de 
deplacements des populations, la prevention des conflits 
doit etre le fondement de toute strategic securitaire, d’ou 
l’imperieuse necessity de renforcer la coherence des 
politiques initiees en la matiere par les Nations Unies et 
par les organisations internationales. 

Par ailleurs, il n’echappe certainement a personne 
que sur les differents foyers de conflits a travers le monde, 
les populations civiles ainsi que les infrastructures 
sanitaires sont de plus en plus deliberement ciblees, soit 
par les groupes armes, soit par les armees regulieres. S’y 
ajoutent les attaques indiscriminees et recurrentes contre 
les infrastructures sanitaires, le personnel medical, 
les convois humanitaires, et done les travailleurs 
humanitaires, auxquels je voudrais justement rendre un 
hommage merite pour les sacrifices consentis, souvent 
au prix de leur vie. 

Au meme moment, comme le souligne le 
Secretaire general dans le rapport susmentionne, 

« face aux souffrances de civils touches par un 

conflit, la lassitude, voire la resignation, s’empare 


de plus en plus de la communaute internationale » 

( S/20n/414/par.2 ). 

Face a ce constat amer qui n’a que trop dure, le temps 
est venu, nous semble-t-il, pour le Conseil de securite 
en particulier, d’accorder la priorite a la protection des 
civils, et en particulier a celle du personnel medical, des 
installations sanitaires et des transports, conformement 
aux dispositions des Conventions de Geneve de 1949 et 
de leurs Protocoles additionnels de 1977 et de 2005 ainsi 
que de tous les instruments internationaux y relatifs. 

S’il est vrai que les Etats ont la responsabilite 
premiere d’assurer la protection des civils en periode 
de conflits armes, il n’en demeure pas moins que 
l’Organisation des Nations Unies, a travers le Conseil 
de securite, a un role essentiel a jouer en la matiere. 
Pour ce faire, il importe de renforcer, sous toutes ses 
formes, la culture de la prevention des violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
et de lutter contre l’impunite de leurs auteurs quels 
qu’ils soient. 

A cet effet, le renforcement du role des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies dans la 
prevention reste essentiel. Pour ce faire, il convient, 
lors du reexamen ou de l’etablissement des mandats 
des missions, d’envisager des mesures de renforcement 
des capacites et d’appui a la reforme du secteur de la 
securite et au hesoin, aux procedures de sanctions, mais 
aussi de veiller ce que les ressources des operations de 
paix soient adaptees leurs mandats. 

Quant aux parties aux conflits, elles ont 
evidemment l’obligation de respecter le droit international 
humanitaire tandis que la communaute internationale se 
doit de veiller a ce que soient traduites devant la justice, 
les personnes soupgonnees de violations graves de ces 
regies de droit, y compris du droit international relatif a la 
protection des soins medicaux en temps de conflit arme. 
D’ou le role preponderant des partenariats militaires qui 
offrent une occasion unique d’influencer les parties au 
conflit et d’assurer le respect du droit international. 

La realisation de ces objectifs necessite une 
approche multidimensionnelle englohant une diversite 
d’acteurs dont notamment le Conseil, les Etats Membres 
et les pays fournisseurs de contingents. 

Aussi est-il fondamental d’assurer le 
retablissement des services de base notamment par 
la reconstruction des hopitaux et autres installations 
medicales detruits ou endommages lors d’attaques. 
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Un autre aspect important a prendre en compte 
est la mise en oeuvre des mesures prises par le Conseil 
de securite dans sa resolution 2286 (2016) et les 
recommandations faites par le Secretaire general dans 
ce sens. Par ailleurs, tous les obstacles possibles a 
faeces aux soins de sante et aux facilites y afferentes 
devront etre levees pour permettre un deployment 
adequat sur le terrain. De plus, les organismes de sante 
locaux doivent etre soutenus pour maintenir un service 
minimum, grace a des solutions sur mesure qui seront 
trouvees au gre des circonstances sur le terrain. 

Enfin, une formation de qualite devrait etre 
assuree au personnel militaire afin de minimiser les 
perturbations des services de soins de sante, tout en 
sauvegardant les preoccupations legitimes de securite. 

Malgre la condamnation unanime par la 
communaute internationale des attaques indiscriminees 
contre les populations civiles et les infrastructures 
sanitaires, en violation flagrante des dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire, le 
rapport du Secretaire general renseigne que celles-ci 
sont restees malheureusement tres nombreuses en 2016. 
Plus grave encore, le rapport informe que 

« De nombreux incidents n’ont jamais fait l’objet 
d’une enquete, et lorsqu’une enquete etait ouverte, 
elle n’etait souvent pas conforme aux normes 
internationales, privant les victimes de voies 
de recours efficaces et empechant l’exercice du 
principe de responsabilite » (ibid., par 37). 

C’est pour cette raison que ma delegation 
soutient un renforcement de faction de la communaute 
internationale par l’ouverture d’enquetes sur les 
allegations de violations et l’engagement de poursuites 
contre les auteurs d’attaques contre les infrastructures 
sanitaires, dont les prestations restent naturellement 
essentielles en temps de conflit arme. II va sans dire 
que notre generation a la responsabilite, si elle en a la 
volonte reelle, de substituer a la culture de l’impunite, 
celle du respect du principe de responsabilite. 

Pour conclure, ma delegation estime que nous 
pouvons retenir que la meilleure fagon de proteger les 
civils est de creer un environnement aussi protecteur 
que preventif, qui accorde une attention particuliere 
aux causes profondes des conflits, a la promotion des 
droits de l’homme et de l’etat de droit, ainsi qu’au 
developpement inclusif et durable. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Secretaire general, 


M. Guterres, d’avoir decrit sa vision sur ce qu’il faut 
faire face a ce qu’il a qualifie a juste titre de crise 
mondiale sur le plan de la protection. 

Je tiens egalement a remercier M. Ugarte et 
M me Beerli. Les organisations qu’ils represented font 
un travail indispensable pour promouvoir le principe 
de responsabilite, ainsi que le respect et la protection 
du personnel et des installations de sante en periode de 
conflit arme. Les Etats-Unis apprecient en particulier le 
fait que des organisations de la societe civile comme les 
leurs prennent part a ces seances, ainsi que les donnees 
et les rapports fournis par de tres nombreux groupes de 
la societe civile sur cette question. 

II ne fait guere de doute que, en matiere de 
protection des civils, la tendance est a l’aggravation. 
Les parties au conflit recourent a des tactiques 
repugnantes, en affamant des villes entieres jusqu’a ce 
qu’elles se rendent, en bombardant deliberement des 
hopitaux - parfois le meme hopital a maintes et maintes 
reprises - et en violant et en torturant les civils qui 
tentent de s’enfuir. Et pourtant, comme l’a fait observer 
le Secretaire general, 

« face aux souffrances de civils touches par un 
conflit, la lassitude, voire la resignation, s’empare 
de plus en plus de la communaute internationale » 
(S/2017/414, par. 2). 

La protection des civils incombant au premier 
chef aux Etats Membres de l’ONU, faire evoluer cette 
attitude de resignation signifie done que nous, membres 
du Conseil, devons faire evoluer la demarche que nous 
avons adoptee pour faire face aux crises en matiere 
de protection sur le terrain. En tant que Conseil, nous 
devons etre honnetes avec nous-memes lorsque les Etats 
Membres n’honorent pas leurs engagements, et nous 
devons etre prets a appliquer des pressions constructives 
lorsque les parties a un conflit ne changent pas de cap. 
Nous devons appeler l’ONU a etre plus active et plus 
explicite lorsqu’elle designe les responsables, et nous 
devons donner suite aux efforts des Nations Unies, en 
prenant des mesures specifiques au Conseil, qu’il s’agisse 
de designer nommement les responsables dans les textes 
que nous adoptons ou d’envisager des sanctions et autres 
mecanismes d’etablissement des responsabilites. C’est 
la voie a suivre pour commencer a lutter contre le climat 
d’impunite qui prevaut dans de tres nombreux conflits 
inscrits a notre ordre du jour. 

La protection des installations de sante et des 
travailleurs medicaux en periode de conflit arme reste 
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une source particulierement grave de preoccupation 
pour les Etats-Unis. II y a un an, le Conseil a adopte 
la resolution 2286 (2016), qui souligne que les attaques 
dirigees contre le personnel et les installations de 
sante doivent cesser et que les auteurs de violations 
devront repondre de leurs actes. Toutefois, dans de trop 
nombreux endroits, ces attaques ont non seulement 
continue mais elles ont empire, et nombre d’entre elles 
ne sont pas des incidents isoles. Dans certains cas, les 
parties belligerantes attaquent les hopitaux precisement 
parce que le personnel medical fait son travail, qui 
consiste a soigner les malades et les blesses. 

En Syrie, le regime d’Assad, avec l’aide de la 
Russie, de l’lran et du Hezbollah, a attaque et detruit des 
installations medicales dans le cadre d’une campagne 
de destruction acharnee. L’organisation Medecins pour 
les droits de l’homme a enregistre 108 attaques contre 
des installations medicales au cours de la seule annee 
2016. Depuis le debut de la guerre civile en Syrie, le 
regime d’Assad et ses allies seraient, selon certaines 
informations, responsables de 90% des 454 attaques 
ayant vise des installations medicales. Le monde a ete 
temoin de cette cruaute durant l’offensive contre Test 
d’Alep l’annee derniere. Entre juillet et novembre 2016, 
le regime d’Assad aurait bombarde tous les hopitaux de 
Test d’Alep sans exception, ce qui fait que, desormais, 
250000 civils n’ont quasiment plus aucun acces a des 
soins medicaux. Certains hopitaux ont ete attaques plus 
d’une fois par le regime, et les forces d’Assad n’ont meme 
pas voulu epargner les maternites et les hopitaux pour 
enfants. Des medecins ont relate directement au Conseil 
l’horreur que represente le fait de traiter des patients 
dans des services d’urgences de fortune installes dans les 
sous-sols ou ils ont du se replier pour eviter les attaques 
aveugles du regime. Les attaques perpetrees l’an dernier 
contre le personnel et les installations de sante a Alep 
ne seront pas oubliees. Elles sont une souillure pour le 
Conseil et pour ses membres qui ont refuse d’y mettre 
un terme. 

Au Yemen, les combats ont entraine la rapide 
deterioration des infrastructures de sante du pays. A 
peine 45% des installations medicales sont encore 
ouvertes, alors meme que pres de 70% de la population 
a besoin d’aide humanitaire. Les consequences sont 
catastrophiques. Ces trois dernieres semaines, le Yemen 
a souffert d’une epidemie de cholera qui s’est propagee 
rapidement. Selon l’Organisation mondiale de la Sante, 
le nombre de cas a augmente de 50 % depuis le 27 avril, 
et des centaines de personnes sont deja mortes de 
cette maladie curable. Les ressources du Yemen sont 


sollicitees a l’extreme, et toutes les parties au conflit 
dans le pays doivent prendre toutes les precautions 
envisageables pour eviter les victimes civiles et les 
dommages aux infrastructures civiles, en particulier 
les installations medicales, ou a tout le moins pour les 
reduire au minimum. Les attaques contre les installations 
et les travailleurs de sante ne font qu’exacerber la crise 
humanitaire au Yemen. Les parties doivent faire tout 
ce qui est en leur possible pour faciliter faeces a l’aide 
humanitaire - s’agissant aussi bien de faire entrer l’aide 
dans le pays que de la distribuer sur tout le territoire. 

Enfin, au Soudan du Sud, le probleme ne vient 
pas des attaques aeriennes mais des efforts calcules, 
de la part des forces gouvernementales et des groupes 
armes, pour refuser l’acces humanitaire, intimider les 
travailleurs humanitaires et empecher les installations 
de sante de fonctionner. Depuis decembre 2013, non 
seulement 100 installations medicales ont ferme, mais 
29 auraient ete saccagees ou detruites. Le Soudan du 
Sud reste fun des endroits les plus dangereux au monde 
pour un travailleur humanitaire, et la violence ne fait 
qu’empirer. II y a tout juste deux mois, six membres 
du personnel d’un partenaire de f UNICEF ont ete tues 
dans un vehicule portant le logo de leur organisation 
non gouvernementale (ONG), au cours de la pire attaque 
ayant vise les humanitaires depuis le debut de la guerre. 
Les convois humanitaires transportant une aide vitale 
ont ete la cible d’attaques repetees. Alors meme que 
l’etat de famine a ete declare et que le cholera est en 
progression au Soudan du Sud, le Gouvernement sud- 
soudanais impose toujours une succession interminable 
d’obstacles bureaucratiques qui empechent l’ONU 
et ses partenaires d’acheminer de la nourriture et des 
medicaments aux personnes qui en ont le plus besoin. 
Les exemples sont legion. 

Un rapport recent publie par une coalition d’ONG a 
fait etat d’attaques contre le personnel et les installations 
de sante dans pas moins de 23 pays a travers le monde. 
Un an apres l’adoption de la resolution 2286 (2016), un 
tel bilan est tout simplement inacceptable. Le Conseil 
doit done renforcer sa determination a faire cesser les 
attaques qui prennent pour cible le personnel et les 
installations de sante, mettre fin a l’impunite des auteurs 
de violations et s’atteler a empecher des dommages 
aux dizaines de millions de civils pris au piege dans 
des conflits armes. II doit s’agir d’un effort collectif et 
constant au cours de l’annee a venir. 

Aujourd’hui, nous avons un choix a faire. 
Nous pouvons laisser passer une annee avant de nous 
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reunir de nouveau ici pour deplorer le fait que d’autres 
attaques ont encore vise des hopitaux et des travailleurs 
medicaux; ou bien nous pouvons agir ensemble des a 
present et prendre des mesures pour juguler le flot 
croissant des violences sur le terrain, en exploitant les 
outils a la disposition du Conseil pour inciter les parties 
belligerantes a se conformer a leur obligation de proteger 
les civils. C’est un choix qui devrait aller de soi, et nous 
devons choisir l’option qui sauvera des vies. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par feliciter l’Uruguay d’avoir 
convoque le present debat public un an apres l’adoption de 
la resolution 2286 (2016). Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general de son rapport sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/2017/414) et de son 
expose ce matin. Nous lui sommes reconnaissants ainsi 
qu’aux autres intervenants de nous avoir fait part de 
leurs reflexions sur le theme de notre debat aujourd’hui. 

Notre examen, ici au Conseil, de diverses 
situations de conflit a travers le monde a donne lieu a 
certaines preoccupations autour des violations graves 
du droit international humanitaire commises par les 
parties a un conflit arme. Elies ont trait aux moyens et 
methodes de combat utilises par les parties au conflit, 
en particulier les attaques aveugles et generalisees 
contre les populations civiles. Nous sommes egalement 
alarmes par les informations faisant etat d’attaques 
constantes contre des biens de caractere civil, comme 
les ecoles et les hopitaux, du deni d’acces oppose 
aux acteurs humanitaires operant conformement aux 
principes humanitaires internationaux, ainsi que 
d’attaques, de menaces d’attaques et d’entraves faisant 
obstacle a l’aide humanitaire, y compris aux services et 
au personnel medicaux. 

La violence contre les services de sante en periode 
de conflit arme est lourde de consequences devastatrices 
a court et a long terme pour les communautes touchees, 
les etablissements de soins de sante et les milliers de 
travailleurs de la sante et de benevoles qui apportent 
leur assistance. Dans diverses situations de conflit, cela 
aboutit a des deplacements forces, a la pauvrete et au 
manque d’acces aux services de base. Bien entendu, nous 
sommes particulierement preoccupes par l’incidence 
que cela a sur les populations civiles, comme les 
souffrances indicibles qu’elles subissent et les pertes en 
vies humaines, le deplacement de personnes a l’interieur 
de leur pays et au-dela des frontieres, ainsi que l’erosion 
de la capacite des systemes de sante a fournir les soins 


necessaires a la population civile, comme le souligne le 
Secretaire general dans son rapport. 

L’Ethiopie se felicite des trois priorites en matiere 
de protection identifies par le Secretaire general dans 
son rapport, l’objectif etant de renforcer le respect du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, de proteger la mission 
humanitaire et medicale et de donner la priorite a la 
protection des civils dans les operations de paix des 
Nations Unies, ainsi que de prevenir les deplacements 
forces et de rechercher des solutions durables pour les 
refugies et les deplaces. Nous notons aussi sa volonte de 
renforcer la protection des civils en periode de conflit 
arme. A cet egard, nous voudrions soulever les cinq 
points suivants. 

Premierement, l’Ethiopie reconnait l’importance 
du strict respect du droit international humanitaire par 
toutes les parties a un conflit arme, surtout pour ce qui 
touche aux moyens et methodes de combat, qui incluent 
la protection des civils contre les effets d’hostilites 
impliquant une attaque deliberee ou accidentelle. Nous 
encouragerions un examen plus approfondi de l’impact 
des risques associes a la proliferation des armes de 
destruction massive en violation du droit international 
humanitaire, ce qui, encore une fois, touche aux moyens 
de guerre utilises par les parties a un conflit arme et a 
leur eventuel impact devastateur sur les civils. 

Deuxiemement, si nous sommes en accord avec 
l’idee que le respect du principe de 

responsabilite importe s’agissant de renforcer 
le respect du droit humanitaire international, il faut 
consolider ou mettre en place des mecanismes nationaux 
et regionaux de responsabilisation. 

Troisiemement, en tant que l’un des principaux 
pays accueillant des refugies, l’Ethiopie trouve 
encourageant le fait que le Secretaire general a inclus 
dans son rapport les deplacements forces parmi les 
domaines d’action prioritaires. Nous apprecions aussi 
qu’il ait reconnu le role indispensable des operations 
de paix des Nations Unies dans la protection des civils. 
Nous voudrions, toutefois, souligner que les operations 
de paix des Nations Unies doivent etre dotees, des le 
debut, des ressources et des capacites necessaires, 
et notamment recevoir le materiel et la formation 
necessaires pour s’acquitter pleinement de leurs 
mandats. Autant que faire se peut, cela doit etre assorti 
de la capacite de repondre aux besoins des victimes de 
violations graves et de celle de repondre aux besoins 
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humanitaires de la population civile, en particulier des 
deplaces. La capacite de trouver des solutions durables 
pour aider les personnes deplacees doit etre renforcee 
encore davantage. Une telle capacite nous permettrait 
de repondre aux besoins de protection des civils, tout 
en prevenant d’autres deplacements et en reduisant leur 
vulnerability a l’impact du conflit arme. 

Quatriemement, le Conseil doit examiner 
attentivement les conclusions auxquelles est parvenu le 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme s’agissant des differentes situations de pays 
impliquant les enfants et le conflit arme. II importerait 
aussi que le Conseil de securite recoure de fa?on plus 
importante au groupe informel d’experts charge de la 
protection des civils de maniere a suivre a la trace les 
violations graves du droit international humanitaire. 

Enfin, en tant qu’elle est l’un des principaux pays 
fournisseurs de contingents et signataire des Principes 
de Kigali sur la protection des civils, je voudrais, pour 
terminer, reaffirmer le ferme attachement de l’Ethiopie 
a la protection des civils. Nous continuerons de travailler 
avec tous les acteurs pertinents a cet egard. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. 

(/ ’oratrice pour suit en espagnol) 

Je vous remercie aussi de l’enthousiasme avec 
lequel vous avez exprime vos vues. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
la Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, M me Christine Beerli, et le Directeur executif 
adjoint pour les plaidoyers de Human Rights Watch, 
M. Bruno Stagno Ugarte, de leurs contributions 
importantes et sources d’inspiration. 

La Suede s’associe pleinement aux declarations 
qui seront faites aujourd’hui par le representant de la 
Norvege au nom de l’Union europeenne et au nom du 
Groupe des pays nordiques. 

La Quatrieme Convention de Geneve place la 
protection des civils au cceur du droit international 
humanitaire. La Charte des Nations Unies la place au 
cceur du mandat et de la responsabilite du Conseil de 
securite. Malheureusement, malgre ces protections, 
on peut dire qu’il n’a jamais ete aussi perilleux 
qu’aujourd’hui d’etre un civil pris au milieu d’un 
conflit arme. Quarante annees se sont ecoulees depuis 


l’adoption des Protocoles additionnels aux Conventions 
de Geneve du 12 aout 1949, qui renforcent precisement 
la protection des civils. Pourtant, presque tous les jours, 
le Conseil entend des temoignages sur des cas de ciblage 
de civils les plus brutaux, barbares et premedites en tant 
que tactique de guerre. 

En parlant des atrocites en Syrie et dans les 
villages inaccessibles de l’Etat de Borno, dans le nord 
du Nigeria, de la famine due a Ehomme au Soudan du 
Sud, de la crise au Yemen et des attaques contre des 
installations medicales a Kondoz en Afghanistan, le 
Secretaire general et la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge parlent en fait d’une 
crise mondiale de protection. Le niveau actuel de 
souffrances evitables est horrifiant et, comme nous ne 
cessons de le repeter, totalement inacceptable. 

Certes, il est irrefutable que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de proteger les civils. Mais 
dans le meme temps, la communaute internationale, 
y compris le Conseil, doivent faire plus. Nous saluons 
la voie a suivre en matiere de protection proposee par 
le Secretaire general, ainsi que ses recommandations 
aux Nations Unies d’adopter systematiquement une 
approche plus ambitieuse. La voie de la protection 
est fortement liee au programme de prevention du 
Secretaire general. Une telle approche sauve des vies 
et previent les souffrances. Elle peut aussi epargner 
des milliards de dollars d’aide humanitaire, qui peuvent 
ainsi etre investis dans l’edification de societes stables 
et prosperes. 

Une fois l’an, nous nous retrouvons ici pour 
parler de la protection des civils dans le cadre d’un 
debat public. Chaque jour, toutefois, nous sommes 
confrontes a ces questions dans notre travail. II est de 
notre responsabilite de veiller a la protection des civils 
dans tous les conflits, mais souvent nous y echouons. 
Comment faire mieux? Le programme de protection des 
civils est vaste. Aujourd’hui, je me contenterai d’axer 
mes propos sur trois questions. 

Premierement, nous pouvons garantir le respect 
du droit international humanitaire ainsi que du droit 
international des droits de l’homme. Si les deces de 
civils etaient autrefois consideres comme des pertes 
accidentelles inevitables de la guerre, nous voyons 
aujourd’hui que les civils sont activement cibles. Les 
attaques deliberees contre les civils et l’infrastructure 
civile ne sont considerees que comme un autre moyen 
de faire la guerre. Nous sommes entierement d’accord 
avec le Secretaire general qu’il faut inverser le discours 
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qui veut que la mort de civils en temps de guerre est 
inevitable. En fait, ces morts peuvent etre evitees. 

Le droit international humanitaire fournit la base 
pour la prevention, ainsi que pour la reconciliation, 
la consolidation de la paix et la reddition de comptes. 
La protection et la promotion des droits de 1’homme 
contribuent a la lutte contre les causes profondes de 
l’instabilite. Nous pouvons inclure une demarche 
soucieuse de l’egalite entre les sexes dans l’application 
du droit international humanitaire. Cela permettrait 
que tous les civils - hommes et femmes - regoivent la 
protection efficace a laquelle ils ont droit ainsi qu’une 
assistance humanitaire impartiale. Les femmes et les 
filles sont exposees a des risques accrues et specifiques 
dans les situations de conflit arme. Voila pourquoi il 
importe de repondre auxbesoins des femmes et des filles 
en periode de conflit arme. En outre, il faut reconnaitre 
et tenir compte des vulnerability particulieres des 
migrants, des refugies et des deplaces - en particulier 
des enfants - et y remedier et repondre a leurs besoins 
de protection. 

Deuxiemement, nous pouvons concretement aller 
de l’avant en nous fondant sur la resolution historique 
2286 (2016) et sur les recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general d’aout 2016 (S/2016/360). 
Le cadre juridique et politique de la protection des 
malades et des blesses et de ceux qui s’efforcent de leur 
venir en aide est en place. La Suede est prete a s’engager. 
La delegation ministerielle de mon Gouvernement 
sur le droit international et le desarmement s’emploie 
actuellement a developper de nouvelles propositions 
concretes pour renforcer la protection des soins 
medicaux en periode de conflit arme. 

Troisiemement, s’agissant du maintien de la 
paix, nous pouvons faire en sorte que des strategies 
politiques recouvrant tous les volets guident toutes nos 
operations de paix. La protection des civils ne peut etre 
consideree comme facultative. Elle doit avoir la priorite 
dans nos strategies politiques, etre dotee des ressources 
appropriees et integree dans tout le travail des missions. 
Cela requiert que le Conseil dispose d’informations 
pertinentes et exactes concernant la protection des 
civils qui, a note sens, doivent etre incluses dans les 
rapports etablis par le Secretaire general et par d’autres 
mecanismes, tout en faisant appel a l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. 

Les missions ont un role crucial a jouer s’agissant 
de veiller a identifier et signaler les besoins de 
protection et a y repondre. La participation des femmes 


doit etre garantie a toutes les phases des strategies de 
protection afin de s’assurer que ces dernieres repondent 
aux besoins de toute la population. Le renforcement des 
capacites des contingents et de la police des Nations 
Unies, notamment aux fins de la protection des citoyens, 
entre dans le cadre d’une reforme plus large du maintien 
de la paix qu’il faut soutenir. 

Enfin, en tant que President du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, nous tenons egalement a souligner que 
le programme de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes comporte un mecanisme de 
responsabilisation important permettant de sanctionner 
les auteurs d’attaques contre des ecoles et des hopitaux. 
Cela inclut un mecanisme de suivi et de communication, 
a savoir le rapport annuel du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes ainsi que les annexes a ce 
rapport, qui contiennent une liste des auteurs de telles 
attaques et les plans d’action elabores par l’ONU pour 
mettre un terme a ces violations. Pour lutter contre 
l’impunite generalisee des attaques visant des services de 
sante, nous pouvons utiliser pleinement ce mecanisme. 

Nous avons accompli des progres considerables 
en matiere de protection des civils au sein du Conseil 
et dans le cadre plus general des activites de l’ONU. Le 
cadre juridique est en place; les resolutions ont ete 
adoptees et approuvees. Nous devons maintenant mettre 
l’accent sur la protection afin de renforcer le respect du 
droit international humanitaire, tout en nous employant 
a prevenir et regler les conflits. Cela exigera que le 
Secretaire general et le Conseil de securite s’engagent 
pleinement et montrent la voie de maniere energique. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general et aux personnes qui ont presente des exposes 
de leur participation a la presente seance. 

La question de la protection des civils est inscrite 
de longue date a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Nous estimons qu’il est justifie que le Conseil continue 
de se pencher sur cette question. Etant donne que la 
nature des conflits evolue, la question de la prise en 
charge et de la protection des malades et des blesses revet 
une importance particuliere. Dans de nombreux points 
chauds aujourd’hui, les hostilites se deroulent dans des 
zones densement peuplees ou la population depend 
fortement du bon fonctionnement de l’infrastructure 
medicale. Les parties au conflit, ou que ce soit, doivent 
prendre toutes les mesures necessaires pour garantir la 
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securite des civils. II s’agit, notamment, de fournir une 
aide humanitaire et une assistance medicate. 

Les activites de la communaute internationale 
dans ce domaine doivent s’orienter vers la realisation 
d’objectifs humanitaires, notamment l’attenuation de 
la souffrance des civils. Cependant, il nous semble 
deplace d’extraire la question de l’assistance medicate 
du contexte general de la protection des civils et des 
initiatives de reglement des conflits. Nous attachons 
une grande importance aux efforts que deploie le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) pour 
venir en aide aux civils, notamment en fournissant des 
medicaments, en formant du personnel, en fournissant 
une aide medicale et en partageant sa connaissance 
des normes du droit international humanitaire. Nous 
estimons que les propositions formulees par le CICR en 
vue d’examiner les pratiques optimales dans ce domaine 
meritent d’etre examinees de maniere plus approfondie. 

Les besoins des civils en matiere d’assistance 
medicale sont souvent utilises, contrairement aux 
dispositions du droit international, pour atteindre des 
objectifs militaires ou autres. Nous attirons une fois 
de plus l’attention sur la situation desastreuse en ce 
qui concerne Faeces a l’assistance medicale dans l’est 
de l’Ukraine. Les attaques aveugles commises par les 
forces armees ukrainiennes ont detruit une grande 
partie des infrastructures civiles, notamment des 
hopitaux. Par exemple, en janvier, des tirs d’artillerie 
ont frappe des hopitaux et des ecoles primaires a 
Makiivka. Depuis trois ans, du fait du blocus impose 
par Kiev, la population civile n’a pas acces aux soins et 
aux medicaments necessaires. Le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2017/414) souligne que l’interdiction par Kiev 
des echanges commerciaux avec le sud-est de l’Ukraine 
constitue un obstacle a l’acheminement de fournitures 
medicales a destination de cette zone. 

Contrairement aux autorites ukrainiennes, 
notre pays fournit une aide globale, notamment des 
soins de sante, a la population du sud-est, dont la vie 
et la sante sont menacees quotidiennement par Faction 
ciblee du Gouvernement ukrainien. Les appels lances 
par des travailleurs humanitaires internationaux et 
des defenseurs des droits de l’homme, qui soulignent 
souvent que les plus vulnerables sont les victimes de 
ce blocus, notamment les enfants, les personnes agees 
et handicapees, n’ont eu aucun resultat. Nous appelons 
la delegation ukrainienne a lever les restrictions 


inhumaines imposees par les autorites de son pays 
contre leurs propres citoyens. 

Partout ailleurs, les travailleurs humanitaires, 
notamment le personnel medical, sont de plus en plus 
souvent victimes de groupes terroristes armes. Nul 
besoin de chercher tres loin pour trouver des exemples, 
notamment les attaques commises par des combattants 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant contre un hopital 
militaire en Afghanistan en fevrier et contre du personnel 
du CICR en mars. Nous tenons egalement a rappeler 
les tactiques qui consistent a deguiser les abris de 
combattants en centres medicaux, a utiliser des blesses 
et des malades comme boucliers humains, a obstruer 
l’acheminement de l’aide humanitaire et a saisir de force 
des medicaments destines aux civils. Dans l’est d’Alep, 
la question des evacuations medicales est utilisee sans 
vergogne par les terroristes comme monnaie d’echange. 
On a eu de sombres nouvelles concernant les attaques 
commises par des terroristes contre des travailleurs 
medicaux, et il importe done que les Etats, l’ONU et les 
organismes humanitaires accentuent leurs efforts afin 
de renforcer les mecanismes visant a garantir la securite 
du personnel humanitaire. 

A ce stade, nous estimons que les cadres juridiques 
en place en vue de gerer ces questions sont tout a fait 
suffisants. L’accent doit etre mis sur l’adoption de 
mesures pratiques pour appliquer les normes etprincipes 
pertinents. La resolution 2286 (2016) fournit aux Etats 
et aux parties a un conflit les directives necessaires a 
cet egard. S’agissant des recommandations formulees 
par le Secretaire general en 2016 en matiere de soins 
de sante, nous avons deja fait part de notre avis sur la 
question. Nous estimons que ces recommandations 
pourraient constituer la base d’activites futures, mais 
nous estimons qu’elles comportent egalement un certain 
nombre d’aspects se pretant a discussion qui depassent 
le cadre de la resolution 2286 (2016) et les normes du 
droit international humanitaire. 

Nous avons examine le recent rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous appuyons l’intention de regrouper les efforts 
en matiere de prevention des conflits et de protection des 
civils. Nous estimons qu’une approche de ce type doit 
etre fondee sur le droit international et ne pas imposer de 
hierarchie artificielle; elle pourrait alors generer de bons 
resultats. Cependant, nous souhaitons mettre en garde 
contre toute interpretation arbitraire des normes du droit 
international humanitaire et d’autres documents. Nous 
ne remettons pas en question la necessity de prendre 
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des mesures pour veiller a ce que les responsables du 
meurtre de civils, notamment de membres du personnel 
medical, soient tenus de rendre des comptes. Ceci dit, 
nous ne partageons pas 1’evaluation trop favorable des 
activites de la Cour penale internationale. S’agissant 
du pretendu mecanisme d’enquete concernant la Syrie, 
comme nous l’avons deja note, ce mecanisme a ete cree 
en violation flagrante de la Charte des Nations Unies. 

La flambee actuelle des affrontements et de la 
politisation dans l’arene internationale a egalement 
une incidence nefaste sur la protection du personnel 
humanitaire et medical. Dans le contexte des allegations 
non corroborees contre la Russie, l’absence de reaction 
en 2016 apres la prise pour cible d’un hopital mobile 
russe qui fournissait une assistance a la population 
syrienne est un exemple flagrant de la politique du 
deux poids, deux mesures. Du fait de cette frappe, 
deux infirmiers ont ete tues et un medecin a ete 
gravement blesse. Ceux qui n’ont d’autre objectif que 
d’attiser le sentiment antirusse ne s’interessaient pas 
aux informations faisant etat de la presence d’enormes 
stocks de medicaments dans Test d’Alep, dont faeces a 
ete refuse par les militants a une population souffrant 
du manque de medicaments. La politique du deux 
poids, deux mesures est visible dans les informations 
communiquees concernant les campagnes militaires en 
Iraq, au Yemen, en Afghanistan et dans d’autres pays, 
ainsi que les activites de la pretendue coalition en Syrie. 
Les infrastructures civiles, notamment les installations 
de sante, sont ciblees par des frappes d’une regularity 
effrayante, dues notamment aux forces armees 
internationales. Le nombre de victimes de ces attaques 
se compte par centaines, voire par milliers. 

Par exemple, en fevrier, un tir de roquette a vise 
Edleb et cause des degats au bureau du Croissant-Rouge, 
qui contenait du materiel medical, et blesse des membres 
de son personnel. En consequence des frappes menees 
par la coalition internationale les 17 et 30 avril contre 
un hopital de campagne a Tabqa, en Syrie, 14 civils ont 
ete tues. Cependant, pendant de nombreuses annees, 
ces incidents ont ete ignores ou decrits comme des 
dommages collateraux inevitables. Compte tenu des 
abus sans precedent dans le domaine de l’information, 
la fiabilite et la credibility des donnees concernant 
la protection des civils, notamment les attaques 
contre le personnel medical, et la prise en compte de 
tous les facteurs et de toutes les circonstances sont 
particulierement importantes. II faut tenir compte de tous 
les facteurs et de toutes les circonstances. Nous croyons 
que les organes competents de l’ONU doivent etre 


guides par les imperatifs d’une verification approfondie 
et d’une analyse impartiale des informations qui leur 
sont fournies. Cela concerne egalement le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

En conclusion, nous souhaitons une fois de plus 
exprimer notre gratitude a tous ceux qui, meme dans des 
conditions difficiles, fournissent des soins medicaux 
aux populations civiles dans les zones de conflits armes, 
souvent au prix de leurs propres vies. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
tiens d’emblee a remercier la presidence uruguayenne 
d’avoir convoque cet important debat public sur la 
protection des civils et du personnel medical en periode 
de conflit arme. 

La situation de civils resultant des conflits en 
cours dans diverses regions de la planete, en particulier 
au Moyen-Orient et en Afrique, a illustre sans 
equivoque l’inaction de la communaute internationale et 
son incapacity a proteger les civils et a preserver leur 
dignite et leur humanite. C’est notamment le cas pour les 
groupes demographiques les plus vulnerables, a savoir 
les femmes et les enfants. Malgre le developpement de 
la notion de protection des civils suite a l’adoption de 
la resolution 1265 (1999) et a la priorite subsequente 
accordee a la protection des civils par le Conseil de 
securite, nous n’avons pas vu les parole se traduire 
en actes tangibles sur le terrain, en une protection 
systematique des civils. C’est pourquoi l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, en particulier le Conseil de 
securite, doit adopter des mesures plus efficaces afin 
d’assurer cette protection. 

Nous partageons les priorites definies par le 
Secretaire general dans son rapport sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2017/414) dont 
l’objectif est de promouvoir un systeme de protection des 
civils. Dans ce sens, nous souhaitons nous concentrer 
sur la deuxieme priorite definie par le Secretaire 
general, a savoir la necessity de travailler a la protection 
des missions medicales. Les attaques contre les 
etablissements et le personnel de sante, ainsi que contre 
les patients blesses, constituent une violation ignoble 
du droit international humanitaire. Dans ce cadre et a 
la lumiere des attaques croissantes contre le secteur de 
la sante, y compris les mesures que semblent prendre 
certaines parties pour entraver l’acces aux installations 
et aux equipements medicaux, le Conseil de securite, au 
debut de la presidence egyptienne en mai 2016, a adopte 
la resolution 2286 (2016), qui portait sur les soins de sante 
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en periode de conflit arme. Cette initiative historique et 
importante, lancee par cinq membres elus du Conseil 
de securite, dont l’Egypte, a reaffirme l’engagement 
prevu dans le droit international humanitaire en faveur 
de la protection du secteur de la sante. Elle a egalement 
condamne toute attaque contre les installations et le 
personnel sanitaires. En outre, cette resolution exhortait 
les Etats a adopter des mesures pratiques et efficaces en 
vue prevenir de telles violations et d’y remedier. Elle 
soulignait egalement la necessity de tenir les auteurs de 
ces attaques responsables de leurs actes et d’eliminer 
l’impunite avec laquelle ces auteurs semblaient agir. Elle 
demandait egalement aux parties de fournir un acces sur 
et sans entrave aux soins medicaux. 

L’adoption de cette resolution a ete une etape 
importante dans le developpement conceptuel de la 
protection du secteur de la sante. Cependant, cela n’a 
pas modifie la situation de maniere substantielle. Le 
ciblage des travailleurs de la sante dans les zones de 
conflit arme se poursuit sans relache. Paradoxalement, 
il y a eu au cours de l’annee 2016 une forte augmentation 
de la frequence des attentats ciblant le secteur de la 
sante. La responsabilite principale de la protection 
des civils incombe aux Etats qui sont parties au 
conflit, conformement a la Convention de Geneve de 
1949. Cependant, des incidents recents partout dans 
le monde ont mis en relief la necessite de mener des 
efforts internationaux concertes pour prevenir de telles 
violations et en responsabiliser les auteurs, tout en 
respectant pleinement la souverainete nationale. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que le 
debat public d’aujourd’hui est l’occasion d’evaluer 
les progres realises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016). Nous appelons les Etats a 
assumer leurs responsabilites et a mettre en oeuvre 
leurs engagements conformement a cette resolution. 
Pour notre part, nous n’epargnerons aucun effort pour 
atteindre les objectifs figurant dans la resolution, car 
nous souhaitons ardemment defendre les valeurs et les 
principes nobles du droit international humanitaire. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : Je remercie 
la presidence uruguayenne de la tenue de ce debat public 
qui marque le premier anniversaire de l’adoption de la 
resolution 2286 (2016) sur la protection du personnel et 
des installations sanitaires et humanitaires. 

Je voudrais egalement remercier les intervenants : 
tout d’abord, le Secretaire general pour sa participation 
a ce debat public et la presentation de son rapport 
(S/2017/414), ainsi que la Vice-Presidente du Comite 


international de La Croix-Rouge, M me Christine Beerli, 
et le Directeur executif adjoint des plaidoyers de Human 
Rights Watch, M. Bruno Stagno Ugarte, pour leurs 
reflexions et presentations interessantes et instructives. 

L’ltalie s’associe aux declarations que 
prononceront l’observateur de l’Union europeenne et le 
representant de la Suisse au nom du Groupe d’amis sur 
la protection des civils. 

L’adoption l’annee derniere de la 
resolution 2286 (2016) par consensus et avec un tres 
grand nombre de coauteurs a ete un succes historique du 
Conseil de securite. Elle a envoye un message puissant 
a la communaute internationale en demandant a toute s 
les parties aux conflits d’accorder une protection 
speciale au personnel et aux installations sanitaires 
et humanitaires, de veiller a appliquer le principe de 
responsabilite a l’encontre des auteurs de violations et 
d’assurer la mise en oeuvre concrete des dispositions 
de la resolution, y compris la necessite de partager les 
meilleures pratiques. 

L’ltalie appuie les dispositions de la 
resolution 2286 (2016) en tant qu’outil de mise en oeuvre 
et de respect des principes fondamentaux du droit 
international humanitaire et de la Convention de Geneve 
de 1949. Nous devons rappeler l’obligation enoncee dans 
l’Article 1 commun aux quatre Conventions de Geneve et 
au premier Protocole de 1977, non seulement de respecter 
les Conventions, mais aussi d’en assurer le respect en 
toutes circonstances. A cet egard, nous nous engageons 
a mettre pleinement en oeuvre la resolution 2286 (2016) 
et ses dispositions sur la protection des civils et 
des etablissements et du personnel de sante. Nous 
contribuerons egalement au role de plaidoyer important 
a cette fin. Le present debat public s’inscrit egalement 
dans cet effort. 

Depuis l’adoption de la resolution le 3 mai 2016, 
nous avons malheureusement assiste a une deterioration 
continue de la situation, notamment de plus en plus 
d’attaques dans lesquelles des civils ont ete sacrifies 
au nom des parties belligerantes dont les strategies 
et les objectifs destructeurs demontrent que le bien- 
etre et la securite de leurs propres populations ne sont 
manifestement pas la priorite absolue. Cela se produit 
tous les jours - en Syrie, au Yemen, au Soudan du 
Sud, ainsi que dans de nombreux autres endroits. II est 
temps de traduire les paroles en actes. Nous demandons 
instamment que non seulement les etablissements et le 
personnel de sante ne soient pas cibles en periode de 
conflit, mais aussi qu’un passage humanitaire sur et 
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sans entrave soit garanti afin d’assurer une aide aussi 
rapide et efficace que possible aux populations qui en 
ont besoin. 

Ceux qui subissent les effets les plus devastateurs 
des conflits sont souvent des enfants. Pour cette 
raison, l’ltalie condamne, dans les termes les plus 
forts, les attaques dirigees contre les ecoles, ainsi que 
toute utilisation militaire des ecoles, rappelant a cet 
egard la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
que, nous esperons, un plus grand nombre d’Etats 
Membres signeront. 

Les conflits provoquent un cercle vicieux de 
migrations forcees, de flux de refugies et de traite des 
etres humains dont de nombreux enfants sont victimes. 
Nous reiterons notre profonde inquietude face au trafic 
de migrants et a la traite d’etres humains qui mettent en 
peril la vie de milliers de personnes en Mediterranee. 
L’ltalie continuera a ne menager aucun effort pour 
combiner la securite, la solidarity et le developpement 
afin de demanteler le modele d’activite des trafiquants et 
de sauver des vies en mer. Cet effort participe egalement 
de la protection de la vie des civils, dont la plupart fuient 
un conflit. 

L’ltalie appuie les trois priorites en matiere de 
protection enoncees par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2017/414), a savoir renforcer le respect du droit 
international, en accordant une attention particuliere aux 
guerillas urbaines; proteger les missions humanitaires 
et medicales et donner la priorite a la protection des 
civils dans les operations de paix des Nations Unies; 
et prevenir les deplacements forces et rechercher des 
solutions durables pour les deplaces et les refugies. Nous 
appuyons egalement les recommandations y afferentes 
que le Secretaire general a adressees a la fois aux 
Etats Membres et au Conseil, notamment la necessite 
d’une collecte, d’une analyse et d’une communication 
systematiques des donnees. 

Nous voudrions souligner deux autres priorites 
importantes concernant la protection effective des civils. 
La premiere se situe en amont, a savoir la prevention, et 
la seconde en aval, a savoir le principe de responsabilite. 
La prevention des conflits par le biais d’une approche 
integree et globale qui s’attaque aux causes profondes est 
le meilleur moyen de proteger les civils. C’est pourquoi 
nous nous felicitons particulierement que le rapport 
mentionne la necessite de renforcer les dispositifs 
d’alerte rapide et d’intervention rapide. 


Dans le meme temps, la prevention serait 
largement inefficace si elle n’etait conjuguee en aval 
au principe de responsabilite. Les violations du droit 
international humanitaire et des principes des droits 
de l’homme doivent faire l’objet d’une enquete, et leurs 
auteurs doivent etre traduits en justice, y compris, le 
cas echeant, en recourant davantage a la saisine de la 
Cour penale internationale. N’oublions pas, a cet egard, 
que la responsabilite premiere de proteger leur propre 
population incombe aux Etats eux-memes et a leurs 
systemes judiciaires nationaux. 

Enfin, l’ltalie a ete parmi les premiers signataires 
et promoteurs des Principes de Kigali sur la protection 
des civils dans le cadre des operations de maintien de 
la paix, que le rapport du Secretaire general rappelle a 
juste titre. A cet egard, l’ltalie contribue au renforcement 
des capacites par le biais de cours specifiques destines 
aux soldats de la paix sur la protection des civils, qui 
sont donnes par le Centre d’excellence des carabiniers 
italiens pour les unites de police de stabilisation a 
Vicence. Nous esperons que davantage d’Etats Membres 
souscriront aux Principes de Kigali, dont le respect 
est d’une importance cruciale, a notre avis, pour que 
nos mission de maintien de la paix puissent assurer la 
protection des civils. 

Le President (parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur intervention 
a quatre minutes au maximum pour permettre au 
Conseil de mener a bien ses travaux avec diligence. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en 
lire une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Molina (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre 
la parole au nom du Mouvement des pays non alignes 
dans le cadre de ce debat public a l’occasion duquel 
nous celebrons le premier anniversaire de l’adoption de 
la resolution 2286 (2016) du Conseil de securite sur la 
protection des infrastructures et du personnel medical 
en periode de conflit arme. 

Avant toute chose, nous tenons a presenter au 
nom des Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes nos respects a M. Rodolfo Nin Novoa, Ministre 
des relations exterieures de l’Uruguay. Nous adressons 
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egalement tous nos vceux a sa delegation pour un mois 
couronne de succes dans la conduite des travaux du 
Conseil. Nous saluons par ailleurs les efforts menes pour 
elaborer le document de reflexion (S/2017/365, annexe) 
pour le present debat public, qui servira de base pour 
orienter nos discussions aujourd’hui. Nous remercions, 
en outre, le Secretaire general de sa declaration, ainsi 
que M me Christine Beerli et M. Bruno Stagno Ugarte de 
leurs exposes. 

Le monde dans lequel nous vivons aujourd’hui 
est confronts a des defis et menaces a la paix et a la 
securite internationales qui sont multiples, complexes, 
nouveaux et emergents, notamment du fait du terrorisme 
et de l’extremisme violent, de la guerre et des conflits 
prolonges. Dans le contexte des conflits armes, nous 
avons vu comment les souffrances de civils innocents, 
pris au piege d’un conflit, peuvent etre exacerbees 
par des attaques deliberees, aveugles et, dans certains 
cas, systematiques visant les blesses et les malades, le 
personnel de sante et le personnel humanitaire rattaches 
exclusivement a des missions medicales, leurs moyens 
de transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et 
autres etablissements de sante. Cela inclut les attaques 
perpetrees par des acteurs non etatiques, qui bafouent 
l’inviolabilite de ce personnel et de ces etablissements 
au regard du droit international. 

C’est pourquoi le Mouvement des pays non 
alignes condamne energiquement ces actes de violence, 
attaques et menaces, et deplore les consequences a long 
terme de ces attaques pour la population civile et les 
systemes de sante des pays touches. Ces attaques, qui 
pourraient constituer des crimes de guerre, doivent 
cesser. Les responsables doivent etre traduits en justice 
afin de rompre le cycle d’impunite et d’envoyer un 
message clair et uni de tolerance zero. 

A cet egard, a la 17 e Conference au sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement des pays non alignes, 
qui a eu lieu en septembre 2016 sur file Margarita, 
au Venezuela, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
condamne les attaques croissantes contre la securite 
du personnel humanitaire et ont prie instamment 
les gouvernements des Etats Membres de l’ONU de 
garantir la protection du personnel des organisations 
humanitaires et de leurs installations, conformement 
aux dispositions pertinentes du droit international. 

Par ailleurs, en reaffirmant que la protection 
des civils sur l’ensemble de leur territoire est la 
responsabilite premiere des pays hotes, les chefs d’Etat 
et de gouvernement du Mouvement des pays non alignes 


ont reconnu que cette tache est parfois confiee a des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
auxquelles ils ont reaffirme leur attachement. 

A cet egard, les Etats membres du Mouvement 
des pays non alignes ont reconnu que de nombreux 
organismes humanitaires et personnels de sante 
travaillent dans des pays oil sont deployees des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, et jouent un role 
important d’assistance aux civils dans le contexte des 
conflits armes. II est par consequent indispensable que 
toutes les parties respectent pleinement les obligations 
que leur impose le droit international, le cas echeant, et 
le droit international humanitaire, en particulier celles 
que leur font les Conventions de Geneve de 1949 et leurs 
Protocoles additionnels de 1977 et 2005, comme indique 
dans le document de reflexion (S/2017/365, annexe) 
pour le present debat public. Cela est necessaire pour 
permettre et faciliter l’acheminement sur et sans entrave 
d’une aide humanitaire impartiale, notamment les 
missions medicales, leur personnel et leurs fournitures. 

Les Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes appellent egalement toutes les parties aux 
conflits armes internationaux a redoubler d’efforts 
pour respecter les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international humanitaire, y compris le 
principe de precaution contre les effets des attaques, 
ainsi que ceux de proportionnalite et de distinction par 
le biais, entre autres, de 1’interdiction de prendre pour 
cible les populations civiles, les biens civils et certaines 
proprietes speciales durant un conflit arme. Par ailleurs, 
les parties a un conflit ont l’obligation generale de 
proteger les installations civiles, les hopitaux, les 
moyens de transport et le materiel de secours, ainsi que 
la distribution de ce materiel face aux dangers decoulant 
d’operations militaires. 

En outre, le Mouvement des pays non alignes 
souligne que les organismes humanitaires et leur 
personnel doivent respecter le droit international 
humanitaire et les lois des pays dans lesquels ils operent, 
ainsi que les principes directeurs regissant la fourniture 
de l’aide humanitaire enonces dans l’annexe a la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generale, notamment 
les principes d’humanite, de neutrality et d’impartialite, 
ainsi que la non-ingerence dans les affaires interieures 
des pays hotes, la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’unite nationale et l’independance des Etats. 

Le Mouvement des pays non alignes est conscient 
de l’importance d’un enregistrement rapide et des 
systemes d’enregistrement et de recensement efficaces 


32/86 


17-14999 



25/05/2017 


Protection des civils en pcriodc de conflit arme 


S/PV.7951 


car ils permettent de quantifier et d’evaluer les besoins 
en vue de la fourniture et de la distribution de l’aide 
humanitaire. II est egalement conscient de la necessity 
de respecter le droit international des refugies et de 
preserver le caractere civil et humanitaire des camps 
de refugies. A cet egard, le Mouvement demande aux 
Etats hotes de veiller a ce que les camps de refugies 
soient demilitarises. 

Une autre source de vive preoccupation pour les 
Etats membres du Mouvement concerne la capacite a 
repondre aux urgences humanitaires, notamment dans 
le contexte des conflits armes, suite aux effets de divers 
phenomenes allant des changements climatiques aux 
consequences de la crise economique et financiere en 
passant par l’insecurite alimentaire, energetique et 
hydrique a des mesures coercitives unilaterales, parmi 
tant d’autres. A cet egard, nous devons ceuvrer de 
concert pour relever ces defis et renforcer notre capacite 
de resilience, notamment en termes de prevention, de 
preparation et d’intervention. 

Pour terminer, les 120 Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes tiennent voudraient 
rendre hommage aux nombreux travailleurs 
humanitaires, y compris les medecins et les autres 
agents sanitaires, et saluer le travail remarquable qu’ils 
accomplissent dans des situations de conflit arme et 
souvent dans des conditions difficiles sur le terrain, 
parfois en risquant leur vie au quotidien dans le cadre 
de leurs efforts pour soulager les souffrances humaines 
de ceux qui sont pris au piege d’un conflit arme. Nous 
exprimons notre sincere gratitude a ces hommes et a ces 
femmes qui ceuvrent pour la vie et l’humanite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Sobral Duarte (Bresil) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais feliciter l’Uruguay pour avoir 
organise cet important debat public. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2017/414), ainsi que la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge et le Directeur 
executif adjoint des plaidoyers de Human Rights Watch 
de leurs exposes edifiants. 

II est inacceptable que, dans de nombreux pays, 
les hopitaux continuent d’etre bombardes, envahis, pilles 
ou reduits en cendres. Le Bresil condamne vivement les 
attaques et les menaces visant les blesses et les malades, 


le personnel medical et les agents humanitaires dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs 
moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
hopitaux et les autres installations medicales. La nature 
de la guerre a peut-etre change, mais les regies de la 
guerre n’ont pas change. 

Pour le Bresil, la cause de ces violations du droit 
international humanitaire n’est pas liee a des lacunes 
dans le cadre normatif, mais plutot au non-respect 
du droit international humanitaire par les principaux 
acteurs concernes. 

Les Conventions de Geneve I et II de 1949 qui 
ont pour objectif d’ameliorer le sort des blesses, des 
malades et des naufrages contiennent des dispositions 
sur la protection du personnel medical et hospitalier, 
pour eviter qu’il ne soit attaque sur le champ de bataille 
et pour lui permettre d’exercer ses fonctions. Elies 
prevoient egalement que les parties au conflit peuvent se 
notifier l’emplacement de leurs installations medicales 
fixes et que l’absence de cette notification ne revient pas 
a une autorisation d’attaquer ces locaux. 

Les installations medicales ne doivent pas etre 
utilisees a des fins militaires en aucun cas. II est interdit 
non seulement de lancer des attaques ciblees contre les 
installations medicales et le personnel medical, mais 
aussi de les utiliser comme bouclier pour proteger le 
materiel et le personnel militaires. 

Le Protocole II aux Conventions de Geneve, qui 
traite des conflits armes non internationaux, contient 
des dispositions similaires sur la protection des services 
medicaux et du personnel medical contre les attaques. 

Le Bresil appuie fermement la resolution innovante 
2286 (2016), qui appelle au respect du droit international 
et a la fin de l’impunite. Les violations du droit 
humanitaire doivent etre considerees comme des crimes 
de guerre, et non comme de simples erreurs. Elies 
doivent faire l’objet d’une enquete impartiale et leurs 
auteurs doivent rendre des comptes. 

Pour garantir la mise en oeuvre de la resolution, 
il importe, entre autres initiatives, d’aligner la 
legislation nationale sur les obligations decoulant du 
droit international, de former le personnel militaire afin 
de reduire au minimum les perturbations au sein des 
services de sante et de veiller a ce que chaque transfert 
d’armes soit accompagne d’assurances que le droit 
international humanitaire sera respecte. 
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Le Bresil est engage en faveur du processus 
intergouvernemental visant a renforcer le respect du 
droit international humanitaire et a creer eventuellement 
un forum d’Etats sur cette question. Nous deplorons la 
polarisation excessive qui a marque les discussions en la 
matiere jusqu’a present. 

Dans le cadre des operations de maintien de 
la paix, la protection des travailleurs humanitaires 
et sanitaires doit etre consideree comme une tache 
multidimensionnelle qui releve de la responsabilite de 
toutes les composantes de la mission sur le terrain ainsi 
que du Departement des operations de maintien de la paix 
et du Departement de l’appui aux missions au Siege. II 
faut egalement veiller a ce que les missions de maintien 
de la paix disposent des capacites et des ressources dont 
elles ont besoin pour s’acquitter de leurs responsabilites 
de protection le plus efficacement possible. 

L’Organisation mondiale de la Sante joue un role 
de plus en plus important face aux crises humanitaires. 
Les agents de sante sont presents dans pres de 50 pays 
a haut risque et deviennent des cibles privilegiees dans 
les situations de conflit. Neanmoins, nous sommes 
preoccupes par le fait que l’on donne de plus en plus 
un caractere securitaire aux problemes de sante. II est 
imperatif que les urgences sanitaires nationales soient 
traitees en tant que telles, meme lorsqu’elles resultent 
de conflits armes, et que les activites des organisations 
internationales ne soient menees qu’avec le consentement 
des pays touches. 

II est crucial que toutes les parties aux conflits 
armes facilitent le passage sur et sans entrave du 
personnel medical et humanitaire. A cet egard, nous 
saluons le courage dont font preuve toutes les entites 
qui jouent un role indispensable pour fournir des soins 
aux personnes touchees par des conflits dans le monde 
entier et assurer leur protection. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Castro Lopez (Espagne) (parle en espagnol ): 
D’emblee, je voudrais feliciter et remercier la presidence 
uruguayenne du Conseil de securite. 

L’Espagne s’associe a la declaration sur la 
protection des civils qui sera prononcee par l’observateur 
de l’Union europeenne au nom de ses 28 Etats membres. 

Mon intervention devant le Conseil de 
securite, au nom des cinq pays qui ont promu la 


resolution 2286 (2016), portera sur les attaques contre 
les medecins et les hopitaux. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je prends la parole au nom de l’Egypte, du Japon, 
de la Nouvelle-Zelande, de l’Uruguay et de mon pays, 
l’Espagne. II y a un an, cinq pays, issus de cinq regions 
differentes du monde, se sont rallies autour d’un objectif 
commun : mettre un terme aux attaques contre les soins 
de sante dans les conflits armes. 

La resolution 2286 (2016) est une resolution unique 
pour differentes raisons : sa portee, le role de la societe 
civile et le travail d’equipe realise dans les coulisses. 
Pour la toute premiere fois, le Conseil de securite a mis 
l’accent sur les difficultes croissantes liees a la fourniture 
des soins de sante de base dans les situations de conflit 
de par le monde. Comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2017/414), les hopitaux sont 
consideres aujourd’hui comme faisant partie du champ 
de bataille, et non comme des sanctuaires. 

La resolution 2286 (2016) ne cherche pas 
simplement a condamner les attaques contre des 
hopitaux ou a rappeler les dispositions du droit 
international humanitaire s’agissant de proteger les 
blesses et les personnes qui s’occupent d’eux; elle enonce 
egalement une serie de mesures concretes que les Etats 
Membres doivent prendre pour prevenir ces attaques. 
La resolution aborde des questions telles que l’acces 
humanitaire, la necessite de prodiguer une formation 
appropriee en droit international humanitaire et d’etablir 
des rapports adequats, la lutte contre l’impunite et la 
necessite de proceder a des enquetes en cas de violation. 
La resolution 2286 (2016) est unique en son genre en 
raison du role joue par la societe civile, des premiers 
stades de son elaboration jusqu’a aujourd’hui. C’est une 
resolution inspiree par ceux qui, pour sauver des vies, 
risquent la leur tous les jours sur le terrain. 

Nous nous sentons tous extremement preoccupes, 
frustres et degus lorsque les parties a un conflit 
arme manquent a leur obligation de respecter le droit 
international humanitaire. Toutefois, pour des milliers 
de medecins, d’infirmiers et de premiers intervenants de 
par le monde, la frustration n’est pas le probleme. C’est 
leur capacite de travailler - et, en definitive, leur propre 
vie - qui est en jeu ici. C’est pourquoi nous devons faire 
entendre notre voix et reagir ou que des attaques se 
produisent, et exiger des enquetes exhaustives, rapides 
et impartiales. Pour reprendre les paroles de Mario 
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Benedetti, poete uruguayen, peu de choses sont plus 
assourdissantes que le silence. 

Enfin, la resolution 2286 (2016), produit d’un 
effort collectif de cinq membres elus du Conseil de 
securite, partait d’une perspective purement humanitaire. 
Nous ne cherchions pas a prendre parti ou a designer 
des coupables. Notre objectif etait - et reste - d’unir 
le Conseil et, a terme, de le pousser a agir partout et a 
chaque fois qu’une attaque a lieu. 

C’est dans cet esprit que l’Egypte, le Japon, la 
Nouvelle-Zelande, l’Uruguay et l’Espagne sont unis 
aujourd’hui pour affirmer que la resolution 2286 (2016) 
ne peut etre qu’un premier pas dans la bonne direction. 
Si nous voulons voir des resultats positifs au fil du 
temps, il faut que tous les Etats Membres de l’ONU, 
en particulier les membres du Conseil de securite, 
s’engagent resolument. Nous devons tous montrer 
l’exemple, en appliquant la resolution 2286 (2016) et en 
faisant en sorte que ceux qui ne le font pas aient a rendre 
des comptes. 

(/ ’orateur reprend en espagnol) 

Pour terminer, je voudrais indiquer que l’Espagne 
entend distribuer dans cette salle une note presentant 
sacontribution nationale a la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016). 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) {parle 
en espagnol) : Nous remercions l’Uruguay d’avoir 
convoque le present debat et remercions le Secretaire 
general et les representants de la societe civile de leurs 
interventions, qui nous ont informes sur les problemes 
particuliers rencontres par le personnel humanitaire qui 
se consacre aux missions medicales, ainsi que par les 
personnels de sante. 

II est necessaire et normal que le Conseil de 
securite aborde cette question regulierement, et il 
faut lancer de nouveau un appel aux Membres de 
l’ONU et a toutes les parties aux conflits a respecter 
effectivement les normes et principes relatifs a la 
protection des civils, lesquels sont consacres dans le 
droit international humanitaire, le droit international 
des droits de Ehomme et le droit penal international. 
Toutefois, il est frequent que ces appels soient ignores 
et, de ce fait, qu’ils ne suffisent pas pour prevenir ou 
eliminer les conflits armes ou pour assurer la protection 
des civils dans de telles situations, ainsi que dans 


les phases d’apres-conflit. Cela est particulierement 
preoccupant face a la persistance et la multiplication 
des attaques contre les personnes qui participent a des 
operations humanitaires, ainsi que des attaques contre 
les convois humanitaires et les installations medicales, 
qui constituent des crimes de guerre. 

Le Mexique condamne sans equivoque cette 
violence et appelle toutes les parties a un conflit a 
respecter et a proteger de la meme maniere les civils, 
les combattants blesses et malades et les travailleurs 
humanitaires. Il est inacceptable que ces personnels et 
installations soient consideres comme faisant partie du 
champ de bataille et non comme des sanctuaires pour 
les blesses et les malades. L’octroi d’une assistance 
humanitaire ne peut en aucun cas etre l’otage des 
interets politiques ou militaires dans un conflit arme, 
qu’il s’agisse d’un conflit international ou interne. 

De meme, etant donne les consequences 
devastatrices de l’utilisation d’explosifs dans des zones 
densement peuplees, du fait de la difficulty de prevoir 
et de maitriser integralement ces effets dans la zone 
qui entoure la deflagration - et done sur les personnes 
dans cette zone -, nous appuyons les efforts visant a 
adopter une declaration politique sur cette question. 
Il est done necessaire et urgent de s’accorder sur une 
riposte mondiale, car les consequences de l’utilisation 
d’explosifs dans des zones densement peuplees se font 
sentir sur le long terme. Nous devons eviter que les 
armes explosives ne detruisent toutes les infrastructures, 
notamment les hopitaux et les centres de sante. 

Compte tenu de cette realite, l’adoption historique 
de la resolution 2286 (2016) constitue une occasion 
de redoubler d’efforts et de centrer les initiatives des 
Etats Membres et de l’Organisation sur la protection 
des civils. En consequence, les recommandations du 
Secretaire general constituent une base pour renforcer 
notre reponse. Il est egalement indispensable de tenter de 
remedier aux defaillances structurelles de l’Organisation 
dans de tels cas. C’est pourquoi nous renouvelons notre 
appel aux membres permanents du Conseil de securite 
pour que, suivant l’exemple de l’un des leurs, la France, 
ils s’engagent a ne pas opposer leur veto aux decisions 
du Conseil dans les cas d’atrocites de masse. Pres de 
100 pays ont adhere a l’initiative franco-mexicaine 
a cet egard. De la meme maniere, nous demandons 
aux membres du Conseil de securite d’appliquer le 
code de conduite propose et consolide par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, afin de 
renforcer les capacites et l’efficacite de l’Organisation 
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face aux violations du droit international humanitaire, 
des droits de l’homme et du droit penal international. 

Nous nous felicitons de l’interet et de l’attention 
toujours croissants accordes a l’integration de meilleures 
politiques en matiere de protection des civils dans 
les mandats des operations de paix. La condamnation 
exprimee par le Conseil de securite est tres importante, 
mais elle doit aller de pair avec des mesures determinees 
pour combattre l’impunite dans ces affaires. II faut 
egalement s’attacher au reglement des causes profondes 
des conflits et a instaurer une paix durable, qui sont 
non seulement des fins en soi, mais aussi des processus 
et outils qui permettront de garantir la securite 
internationale et la securite humaine. 

Les civils, et en particulier les femmes, les 
garcjons et les filles, represented toujours la majorite des 
victimes dans les conflits armes. C’est pourquoi il est 
fondamental de faire en sorte que l’engagement politique 
du Conseil de securite se traduise par des mecanismes 
de protection actualises et renforces qui suscitent a leur 
tour une evolution tangible de la situation sur le terrain. 
Nous nous faisons done l’echo des recommandations 
du Secretaire general et prions le Conseil de securite 
de veiller a ce que cette question reste au cceur de la 
definition de strategies et solutions politiques inscrites 
a son ordre du jour. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Morales Lopez (Colombie) {parle en 
espagnol ): Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Madame la Presidente, de l’excellente maniere avec 
laquelle la presidence uruguayenne conduit les travaux 
du Conseil de securite. Nous vous savons gre d’avoir 
convoque le present debat public, ainsi que d’avoir 
prepare le document de reflexion (S/2017/365, annexe), 
a l’occasion du premier anniversaire de l’adoption de 
la resolution 2286 (2016) sur la protection des civils, 
sous l’angle particulier des questions relatives aux 
personnels medicaux et aux soins de sante dans le 
contexte des conflits armes, en ce moment critique 
au niveau international sur le plan humanitaire. Par la 
meme occasion, nous remercions de leurs interventions 
le Secretaire general, la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge et le Directeur executif 
adjoint de Human Rights Watch. 

Ces dernieres annees, nous avons ete temoins des 
effets de plus en plus severes que la prolongation des 
conflits comporte pour les plus vulnerables, comme les 


garfons, les filles, les femmes et les personnes agees. 
Mais aussi, comme l’indique le rapport du Comite 
international de la Croix-Rouge, le systeme de sante et 
en particulier les missions medicales sont chaque fois 
les premieres victimes de la guerre. Rien qu’au cours de 
2017, il y a eu plus de 80 attaques contre des missions 
medicales dans le monde. 

A cet egard, mon pays partage les preoccupations 
exprimees au sujet du sort de la population civile dans 
les situations de conflit arme dans differentes regions 
du monde et du refus repete des parties de souscrire a 
l’obligation qu’elles ont de respecter et de proteger les 
civils. Cela exige une meilleure reddition de comptes 
en cas de transgression de ces parametres, qui constitue 
une violation non seulement des principes directeurs du 
droit international humanitaire, mais aussi de l’humanite 
elle-meme. 

Les politiques poursuivies par le Gouvernement 
colombien visent a garantir que toutes les parties 
etatiques et non etatiques a un conflit arme souscrivent a 
leur obligation de proteger les travailleurs de sante et le 
personnel humanitaire et medical et leurs installations, 
ainsi que les blesses et les malades. A cet egard, nous 
faisons fond sur les enseignements tires du conflit arme 
dont a pati mon pays pendant plus de cinquante ans. 

Entre autres, nous assurons la promotion continue 
des normes du droit international humanitaire aupres 
du personnel medical, de la communaute en general 
et des acteurs armes. Avec l’appui continu du Comite 
international de la Croix-Rouge et de la Croix-Rouge 
colombienne, nous avons reussi a promouvoir ce projet 
en de nombreuses regions du pays. Nous maintenons un 
registre actualise des infractions commises contre la 
mission medicale et nous avan?ons dans la mise en place 
d’un observatoire pour assurer le suivi de ces cas. Cela 
nous a permis de prendre des mesures correctives en 
termes de securite et de protection. Nous sommes aussi 
en train de mettre en place un cadre juridique approprie 
pour traiter de cette problematique, qui inclut, par 
exemple, un programme mis au point par le Ministere 
colombien de la sante confu pour signaler et deployer en 
permanence l’embleme de la mission medicale par les 
fonctionnaires du secteur de la sante et la communaute 
en general. 

Nous menons au niveau national une action 
intersectorielle pour promouvoir la prevention et 
l’intervention en cas degression contre la mission 
medicale, avec la participation des universites, de la 
police nationale, du Bureau du Procureur general, des 


36/86 


17-14999 



25/05/2017 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7951 


forces militaires, du Comite international de la Croix- 
Rouge et de la Croix-Rouge colombienne, de l’Unite de 
protection et du Ministere du travail, entre autres. 

La mise en oeuvre des mandats integrant 
la protection des civils par les Nations Unies et 
d’autres organisations internationales - comme la 
resolution 2286 (2016), dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, et les directives enoncees dans la 
resolution WHA55.13 de la cinquante-cinquieme 
Assemblee mondiale de la Sante de l’Organisation 
mondiale de la Sante, qui exhorte les Etats membres a 
promouvoir fermement les normes pertinentes du droit 
international humanitaire et a les adopter, ainsi qu’a 
condamner les attaques dirigees contre le personnel 
medical et les installations humanitaires ou sanitaires 
et a encourager la prise de mesures pour garantir la 
securite du personnel de sante, que la Colombie met 
en oeuvre depuis des annees - doit etre accompagnee 
par la volonte politique des Etats et encouragee par la 
communaute internationale. Toute violation de ces 
mandats doit etre expliquee et faire l’objet d’une enquete 
pertinente et impartiale. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’importance 
qu’attache l’Etat colombien a la necessity que les 
Nations Unies reconnaissent pleinement faction menee 
par les gouvernements nationaux dans le domaine de 
la protection des civils, notamment sur la base d’une 
information objective, equilibree et impartiale qui 
inclue l’identification des insuffisances et des defis, et 
qui reconnaisse aussi les progres faits par chaque pays. 

Nous croyons sans l’ombre d’un doute que les 
Nations Unies doivent continuer de promouvoir le 
respect du droit international humanitaire. Et nous 
sommes d’avis que cet effort nous permettra d’aller vers 
une protection efficace du personnel medical et, dans la 
mesure du possible, une humanisation des conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de l’accent mis dans le 
debat d’aujourd’hui sur les soins de sante en periode de 
conflit arme. Cela illustre aussi la gravite du probleme 
auquel nous sommes confrontes : l’erosion du respect 
du droit international humanitaire. L’Article 24 de la 
Premiere Convention de Geneve stipule : 

« Le personnel sanitaire exclusivement affecte 

a la recherche, a l’enlevement, au transport ou 


au traitement des blesses et des malades...sera 

respecte et protege en toutes circonstances ». 

Dans la pratique, toutefois, cette norme est de 
plus en plus violee de maniere systematique, etant donne 
que les installations medicales et le personnel medical 
sontpris pour cible dans differentes situations de conflit 
a travers le monde, souvent dans l’intention apparente 
d’intensifier les souffrances de la population civile. 
Tuer un seul travailleur de sante peut priver de soins des 
centaines de personnes. 

Comme d’autres regions, la Syrie est un cas 
particulierement dramatique. ‘Medecins pour les droits 
de l’homme’ a recense - comme le Secretaire general 
1’a indique dans ses observations liminaires - plus 
de 400 attaques contre les installations medicales depuis 
2011, ainsi que la mort de centaines de travailleurs de 
sante. L’on estime que plus des trois quarts des medecins 
syriens ont fui depuis 2011. Au Yemen, 160 attaques 
meurtrieres contre les hopitaux et les professionnels 
de la sante ont ete recensees rien qu’au cours des deux 
dernieres annees. 

II y a un an, le Conseil de securite a energiquement 
condamne les attaques contre les installations medicales 
et le personnel medical en periode de conflit dans sa 
resolution 2286 (2016). Toutefois, cet important texte 
n’a eu qu’un impact limite sur le terrain, et le Conseil 
n’a pas pu assurer sa mise en oeuvre dans differentes 
situations de conflit. 

Dans son dernier rapport sur la protection des 
civils (S/2017/414), le Secretaire general demande 
aux Etats de s’efforcer davantage de traiter les causes 
premieres des deplacements forces. On dispose entre 
autres du code de conduite relatif a faction du Conseil 
de securite contre le genocide, les crimes contre 
l’humanite et les crimes de guerre, propose par le 
groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
qui a actuellement l’appui de 112 Etats. Le code de 
conduite est un engagement politique de la part de ces 
Etats a mener une action opportune et decisive visant a 
prevenir ou a mettre fin aux atrocites criminelles et a 
ne pas voter contre des projets de resolution credibles 
presentes a cette fin. Le code de conduite confere un 
role tres important au Secretaire general s’agissant de 
communiquer au Conseil de securite l’information 
pertinente, et il est par consequent complementaire de 
son programme de prevention. 

Vu l’echec d’autres initiatives tendant a renforcer 
le respect du droit international humanitaire, c’est au 
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Conseil qu’il incombe done au premier chef de le faire. 
II a a sa disposition plusieurs outils, allant de l’appui 
aux efforts nationaux visant la responsabilisation aux 
renvois a la Cour penale internationale. Mais son bilan 
en la matiere est, malheureusement, au mieux mitige. 

Les Syriens ont ete encore une fois ceux qui ont 
fait les frais de l’echec du Conseil a agir. Cela a pousse 
l’Assemblee generale a jouer un role plus actif s’agissant 
de la responsabilisation en creant le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne. 
Cette decision a marque un important pas en avant pour 
garantir que les crimes commis en Syrie ne resteront pas 
impunis et une decision historique concernant faction 
de l’Organisation dans le sens de la responsabilisation. 
Nous attendons avec interet la nomination rapide du 
chef du Mecanisme par le Secretaire general et son 
financement sur le budget ordinaire de l’ONU. 

Ce sont les civils qui patiront toujours de fagon 
disproportionnee dans un conflit arme. Le moyen le 
plus efficace de les proteger est done d’empecher le 
conflit arme d’eclater en premier lieu. Nous considerons 
faction menee pour eriger en infraction les guerres 
illegales comme un element essentiel du programme de 
prevention des conflits et nous sommes par consequent 
en train de travailler, avec beaucoup d’autres Etats, a 
activer la juridiction de la Cour penale internationale 
sur le crime degression d’ici a la fin de l’annee. Nous 
invitons tous les Etats a ratifier les Amendements de 
Kampala relatifs au crime degression et attendons avec 
interet d’ecrire ensemble un chapitre de f histoire qui ne 
que trop tarde : eriger en infraction les guerres illegales 
et, ainsi, empecher leur eclatement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Le 
Pakistan se felicite de la convocation du present debat 
public sur la protection des civils et des soins de sante en 
periode de conflit arme. Nous remercions le Secretaire 
general et la Vice-Presidente du Comite international de 
la Croix-Rouge de leurs exposes penetrants. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est un principe fondamental du droit international 
humanitaire. La Convention de Geneve de 1949 et ses 
Protocoles additionnels contiennent des regies precises 
relatives a la protection des civils. Pourtant, malgre la 
mise en place d’un cadre juridique normatif, leur respect 


est malheureusement sporadique et les mecanismes de 
responsabilisation sont faibles ou, dans de nombreux 
cas, inexistants. Les non-combattants continuent d’etre 
traites comme des cibles legitimes par les parties 
belligerantes qui cherchent a promouvoir leurs interets 
strategiques. Les dommages collateraux continuent 
d’etre consideres comme une consequence regrettable 
mais inevitable des conflits. En consequence, le tableau 
des conflits armes est de plus en plus assombri par la 
souffrance des populations civiles. 

Alors que les flammes des conflits armes font 
rage dans le monde entier, la communaute internationale 
est confrontee a la triste realite du nombre croissant de 
victimes civiles aussi bien que des besoins toujours 
croissants en matiere d’aide humanitaire et de protection 
des populations deplacees par les conflits. Les epreuves 
des personnes vulnerables, notamment les femmes et 
les enfants, restent particulierement penibles. Comme 
le note le Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2017/414), plus de 20 millions de personnes touchees 
par des situations de conflit, dont 1,4 million d’enfants, 
sont au bord de la famine. Cette tragedie est aggravee 
par une mobilisation mondiale insuffisante pour 
lutter contre la souffrance des civils en situation de 
conflit arme. 

Face aux ombres menagantes des guerres et 
des conflits, les services de sante essentiels, fournis 
notamment par les hopitaux et le personnel de sante, 
jouent un role crucial en fournissant une aide vitale et en 
preservant l’espoir et l’optimisme. Toute attaque contre 
des installations et du personnel medicaux met des 
vies en danger et exacerbe la souffrance. Ces attaques 
constituent done non seulement une violation flagrante 
du droit international, mais egalement une trahison 
a l’egard de l’humanite. Nous regrettons la recente 
recrudescence d’attaques contre des installations 
medicales en periode de conflit, commises par des 
acteurs etatiques et non etatiques. II faut en finir avec la 
culture d’impunite a l’egard de ces crimes. 

La resolution 2286 (2016) du Conseil de securite, 
qui a fait date, fait reference a cet imperatif en 
condamnant sans equivoque les attaques et les menaces 
visant le personnel medical et les agents humanitaires 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical. Notre 
tache consiste maintenant a traduire cette volonte 
politique par des mesures tangibles. En premier lieu, 
toutes les parties a des conflits armes doivent affirmer 
sans ambiguite le devoir de proteger les soins de sante 
conformement a leurs obligations en vertu du droit 
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international, en particulier du droit humanitaire. II est 
egalement essentiel d’ouvrir des poursuites penales et 
de recourir a d’autres formes de responsabilisation a 
l’encontre des auteurs d’attaques contre des prestataires 
de soins de sante. Les parties a un conflit arme doivent 
par ailleurs garantir un passage securise et sans entrave 
et un acces durable au personnel humanitaire. Le 
malheur humain ne saurait etre monnaye ou offert en 
sacrifice sur l’autel d’objectifs politiques. 

La protection des civils doit egalement etre un 
objectif prioritaire des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. En tant qu’un des principaux 
fournisseurs de contingents aux operations des Nations 
Unies, mon pays s’acquitte avec fierte et serieux de sa 
tache de protection des civils dans diverses regions du 
monde, notamment dans le contexte des missions en 
Republique democratique du Congo, au Darfour, en 
Republique centrafricaine et au Liberia. Sur la base 
de notre experience riche et diverse, nous tenons a 
souligner l’importance capitale du role que jouent les 
pays fournisseurs de contingents dans ce processus, 
s’agissant non seulement d’elaborer des mandats, 
mais egalement de les mettre en oeuvre, examiner ou 
modifier, en particulier lorsque la situation sur le terrain 
se deteriore rapidement. Si les principes fondamentaux 
du maintien de la paix n’empechent pas d’adopter des 
mandats de protection des civils, la responsabilite 
principale de la protection de tous les civils incombe 
neanmoins aux pays hotes. La distinction claire entre 
la norme etablie de protection des civils et le concept 
changeant de responsabilite de proteger doit done 
etre maintenue. 

Surtout, l’objectif de la protection des civils 
sera plus facilement atteint si l’on previent l’eclatement 
de conflits armes. Cela suppose de traiter les causes 
profondes des conflits, d’apporter des solutions 
politiques sans exclusive aux differends et de rechercher 
des reglements pacifiques. Nous estimons que l’appel du 
Secretaire general a un elan diplomatique en faveur de la 
paix renforce cette approche. Une culture de prevention 
est, apres tout, la meilleure garantie que nous avons 
d’instaurer une paix et une securite durables. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence Uruguayenne d’avoir 
organise le present debat public, et je remercie les 
representants du Comite international de la Croix-Rouge 
et de Human Rights Watch de leurs exposes. 


La Hongrie s’associe a la declaration qui va etre 
prononcee au nom de l’Union europeenne, et je souhaite 
ajouter quelques mots a titre national. 

Nous partageons l’opinion que la question des 
soins de sante en periode de conflit arme doit etre 
examinee dans le contexte plus general de la protection 
des civils, des operations de maintien de la paix et de 
l’acces humanitaire, ainsi que du renforcement du 
respect du droit international humanitaire. Nous sommes 
par ailleurs fermement convaincus que la protection des 
civils doit faire partie integrante de toutes les operations 
de paix des Nations Unies dotees d’un tel mandat. II 
importe de maintenir des consultations constantes 
et d’ameliorer la communication entre le Conseil de 
securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police pour identifier les 
lacunes eventuelles dans les mandats des missions. 

La Hongrie estime que le respect du droit 
international humanitaire et la protection des victimes 
des conflits armes sont de la plus haute importance. 
Etant donne qu’actuellement des milliers de civils non 
seulement subissent les effets des conflits armes, mais 
sont devenus des cibles pour les parties a ces conflits, 
la communaute internationale doit intensifier tous ses 
efforts afin d’ameliorer le respect du droit international 
humanitaire. La resolution 2286 (2016) a envoye le 
message ferme que toute attaque visant les installations 
et le personnel medicaux en situation de conflit est 
absolument inacceptable. Malheureusement, si nous 
appelons regulierement l’attention de la communaute 
internationale sur la protection des civils et les atrocites 
commises contre des innocents et le personnel medical, 
nous sommes tous conscients que la realite quotidienne 
n’a guere evolue dans le bon sens. 

La protection des soins medicaux en periode 
de conflit et la fourniture d’une aide humanitaire aux 
populations les plus vulnerables doivent demeurer une 
priorite. Lorsque les efforts internationaux echouent 
et que des atrocites, notamment des attaques contre 
des institutions de sante et du personnel medical, 
sont commises, la responsabilisation est essentielle. 
La Hongrie est determinee a soutenir les institutions 
qui s’emploient a garantir la responsabilisation et a 
creer un environnement fonde sur le respect du droit 
international humanitaire, notamment grace a des cours 
et tribunaux speciaux ainsi que d’autres mecanismes. 
Dans cet esprit, la Hongrie a verse une contribution 
volontaire de 50 000 euros aux fins de la creation du 
Mecanisme international, impartial et independant 
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charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. En tant que membre 
du Conseil des droits de l’homme, la Hongrie ceuvrera 
en priorite a prevenir des atrocites et a promouvoir des 
outils qui sont deja a disposition de la communaute 
internationale en vue de prendre des mesures efficaces 
en temps opportun. 

D’autre part, nous reaffirmons la pertinence pour 
le debat d’aujourd’hui du concept de responsabilite de 
proteger. Pour garantir une mobilisation plus reactive et 
energique du Conseil de securite, la Hongrie a participe 
activement a Elaboration par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence du code de conduite relatif a 
Faction du Conseil de securite contre le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre, code 
de conduite qui a deja ete signe par 112 Etats Membres. 

La Hongrie estime que le meilleur moyen de 
proteger les civils est de prevenir les conflits armes. 
L’ONU doit user de tous les moyens dont elle dispose 
pour mener les activites d’alerte rapide et de mediation 
politique necessaires en vue de prevenir l’eclatement 
d’hostilites et de les apaiser si elles sont en cours. A cet 
egard, nous appuyons pleinement la recommandation du 
Secretaire general de donner un elan a la diplomatic en 
faveur de la paix et de placer la prevention au centre 
de nos efforts conjoints. La Hongrie partage pleinement 
cette vision, et mon gouvernement a de ce fait verse des 
contributions volontaires en 2016 et 2017 pour appuyer 
les activites du Departement des affaires politiques en 
matiere de diplomatic preventive et de mediation. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Conseiller et Chef de la Section 
des affaires humanitaires de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Fernandez-Zincke (parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier le Conseil d’avoir organise aujourd’hui 
ce debat opportun. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. L’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que de 
l’Ukraine et la Republique de Moldova, se rallient a 
cette declaration. 


Je remercie le Secretaire general, M Antonio 
Guterres, la Vice-Presidente du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), M me Christine Beerli, et 
le Directeur executif adjoint des plaidoyers de Human 
Rights Watch, M. Bruno Stagno Ugarte, pour leurs 
contributions a ce debat. 

La protection des civils et des soins de sante en 
periode de conflit arme continue de susciter de vives 
preoccupations. Nous nous felicitons de l’accent mis dans 
le debat d’aujourd’hui sur ce sujet et de la possibility de 
faire le bilan de l’application de la resolution 2286 (2016) 
un an apres son adoption. L’Union europeenne a ete 
des le depart et demeure un fervent partisan de cette 
resolution historique. Nous nous felicitons du message 
fort qu’elle envoie, a savoir que toute violation du droit 
international humanitaire commise contre le personnel 
et les installations sanitaires dans les situations de 
conflit est totalement inacceptable. 

Nous sommes toutefois preoccupes par l’evolution 
inquietante de la situation sur le terrain. Les attaques 
contre les installations et le personnel medicaux en 
periode de conflit, comme c’est le cas en Syrie, au Yemen, 
en Afghanistan et au Soudan du Sud, continuent. Dans 
certains cas, elles sont menees en pleine connaissance 
de la nature exclusivement medicale ou humanitaire 
des installations attaquees et, dans la plupart des cas, 
sans qu’aucune mesure n’ait ete prise pour enqueter et 
lutter contre ces attaques. Nous demeurons egalement 
preoccupes par le fait que, dans de nombreux cas, le 
personnel, les ressources et les fournitures sanitaires ne 
soient pas assures de circuler en toute securite et sans 
entrave, ce qui a des effets devastateurs sur la sante des 
civils, notamment des enfants. 

Nous devons renforcer notre determination a 
mettre en oeuvre les engagements auquels nous avons 
souscrit et empecher que les installations et le personnel 
medicaux soient pris pour cibles, en violation flagrante 
du droit international humanitaire. C’est un crime de 
guerre que d’attaquer intentionnellement des hopitaux et 
des lieux ou des malades ou des blesses sont rassembles. 

L’UE est determinee a assurer l’application 
integrate de la resolution 2286 (2016). Lors du Sommet 
mondial sur l’action humanitaire l’annee derniere, l’UE 
a pris l’engagement de promouvoir et de renforcer les 
efforts visant a respecter et a proteger le personnel, 
les transports et les installations sanitaires, ainsi que 
le personnel humanitaire charge des secours et son 
materiel contre les attaques, les menaces ou autres actes 
de violence. L’UE salue egalement les recommandations 
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du Secretaire general faites en 2016, conformement a la 
resolution 2286 (2016), et souscrit au dernier rapport du 
Secretaire general (S/2017/414) a cet egard, notamment 
sur la necessite de partager les meilleures pratiques et 
les enseignements tires de l’experience et de garantir un 
acces humanitaire rapide, complet, sur et sans entrave. 

Le mepris flagrant et, dans de nombreux cas, le 
refus des parties a un conflit arme de respecter leurs 
obligations decoulant du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme continuent 
d’etre Fun des problemes les plus epineux pour la 
protection des soins medicaux en periode de conflit, et 
d’une maniere generale pour la protection des civils. Ce 
probleme est encore aggrave par l’escalade de la guerre 
urbaine ces dernieres annees, et l’utilisation d’armes de 
grande portee detruit des infrastructures vitales et fait 
des victimes parmi les civils, y compris le personnel 
medical et humanitaire, dans pratiquement tous les 
conflits. L’UE condamne avec force ces violations et est 
resolue a defendre systematiquement le respect integral 
du droit international humanitaire et a garantir un acces 
humanitaire sur, rapide, complet et sans entrave a ceux 
qui ont le plus besoin d’assistance. 

L’UE est un grand defenseur du droit international 
humanitaire, des principes humanitaires et des droits 
de l’homme, et elle continue de mettre en oeuvre 
ses principes directeurs sur le droit international 
humanitaire. Elle promeut le plein respect du droit 
international humanitaire par divers moyens, notamment 
un dialogue politique ou des declarations publiques 
sur des conflits specifiques, des mesures restrictives, 
des sanctions et une cooperation avec l’ONU et les 
organisations regionales competentes. 

Toutefois, il faut continuer a renforcer et a 
intensifier le respect du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme. L’UE et ses Etats 
membres restent attaches a l’initiative du CICR et 
de la Suisse sur le renforcement du respect du droit 
international humanitaire et demande a tous les Etats 
Membres de participer de fagon constructive a ce 
processus. Les activites de longue date de l’UE visant 
a mettre fin a l’impunite et a renforcer le principe de 
responsabilite incluent l’appui de l’UE a la Cour penale 
internationale. La nouvelle strategic globale de l’UE 
l’engage explicitement a promouvoir le droit penal 
international et l’universalite du Statut de Rome. 

L’UE et ses Etats membres sont egalement 
determines apoursuivre leurs efforts visant a promouvoir 
la diffusion du droit international humanitaire et du 


droit international des droits de l’homme, ainsi que la 
formation y afferente, tant a l’interieur qu’a l’exterieur 
de l’Union europeenne, et a aider les Etats et les acteurs 
non etatiques concernes a mettre en oeuvre ou a renforcer 
des mesures specifiques visant a ameliorer la securite 
physique du personnel et des infrastructures sanitaires. 

L’UE continuera egalement a placer la protection 
des civils au cceur de ses interventions humanitaires et 
a aider le systeme humanitaire international a maintenir 
la centralite de la protection dans Faction humanitaire. 
Ayant constate qu’un nombre disproportionne de 
personnes deplacees et dans les zones de conflit sont 
des femmes, nous allons appliquer une demarche tenant 
compte de la problematique hommes-femmes afin de 
veiller a ce que les hesoins des femmes et des hommes 
soient pris en consideration dans l’optique d’une reponse 
humanitaire ciblee. 

C’est aux Etats qu’incombe la responsabilite 
principale de proteger leurs citoyens. Toutefois, la 
protection des civils est egalement l’une des taches 
principales des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et est souvent determinante pour leur 
succes et leur legitimite. Aujourd’hui, 10 des 16 missions 
de maintien de la paix ont des mandats englohant la 
protection des civils. 

Enfin, l’Union europeenne et ses Etats 
membres restent attaches a l’application integrate de la 
resolution 2286 (2016). Tous les Etats peuvent compter 
sur notre appui pour renforcer la protection des blesses 
et des malades, ainsi que du personnel, des installations 
et des equipements medicaux. Nous continuerons 
egalement d’appuyer sans reserve la promotion du 
respect du droit international humanitaire et de la 
protection des civils. Et nous appelons tous les Etats a se 
joindre a nous dans cet effort. 

La Presidente [parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) [parle en anglais ) : Qu’il 
me soit d’emblee permis de remercier la presidence 
uruguayen d’avoir convoque le present debat public sur la 
protection des civils. 

L’Autriche s’associe pleinement a la declaration 
que vient de faire l’observateur de l’Union europeenne 
et a celles qui seront prononcees au nom du Groupe des 
amis de la protection des civils et du Reseau Securite 
humaine. A titre national, nous voudrions mettre en 
relief certains points supplementaires que nous jugeons 
particulierement importants. 
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Le renforcement du respect du droit international, 
notamment du droit international humanitaire, est d’une 
importance primordiale, comme l’ont souligne le Secretaire 
general et la representante du Comite international de 
la Croix-Rouge au debut de ce debat. C’est pourquoi 
l’Autriche se felicite de l’attention que le Secretaire general 
accorde dans son rapport (S/2017/414) aux dommages 
enormes, a la destruction et aux consequences negatives 
a long terme des armes explosives a large zone d’impact 
lorsqu’elles sont utilisees dans des zones peuplees. Les 
donnees disponibles montrent que 2016 a ete la pire 
des six dernieres annees en matiere de victimes civiles 
causees par des armes explosives. Nous appuyons done 
vigoureusement l’appel clair et sans equivoque lance par 
le Secretaire general a toutes les parties etatiques et non 
etatiques a un conflit pour qu’elles evitent d’utiliser des 
armes explosives a large rayon d’action dans des zones 
peuplees, et nous apprecions les encouragements qu’il a 
prodigues concernant les efforts menes par l’Autriche sur 
la redaction d’une declaration politique sur cette question. 

Nous partageons egalement les preoccupations 
du Secretaire general concernant l’impact negatif des 
conflits sur l’education et les soins medicaux. Dans de 
trop nombreuses situations de conflit, les attaques contre 
des ecoles, des enseignants et des eleves ou l’utilisation 
des ecoles et des universites a des fins militaires ne sont 
pas rares. De meme, nous prenons note des nombreux cas 
d’attaques directes et aveugles contre le personnel et les 
installations humanitaires et medicaux. Aussi appuyons- 
nous sans reserve l’appel a souscrire a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles et les recommandations 
presentees par le Secretaire general en faveur de la 
mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016) relative a 
la protection des activites medicales en periode de 
conflit arme. 

Dans un autre registre, nous devons continuer a 
rendre operationnelle la protection des civils dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Dans ce contexte, nous continuons a plaider pour que les 
Etats Membres souscrivent aux Principes de Kigali sur 
la protection des civils. Depuis cette annee, lAutriche 
organise deux cours operationnels par an, certifies 
par l’ONU, sur la protection des civils. Toujours cette 
annee, nous allons organiser et financer une session de 
formation des formateurs sur les supports pedagogiques 
relatifs a la protection des civils et des domaines 
connexes, qui a ete mis au point par le Service integre 
de formation en cooperation avec les Etats interesses, 
dont l’Autriche. Seuls des soldats de la paix bien formes 


peuvent etre en mesure de s’acquitter efficacement de 
leurs mandats et de proteger les civils. 

Qu’il me soit permis de terminer en remerciant le 
Secretaire general, M. Guterres, non seulement d’avoir 
lie la protection des civils a la question des deplacements 
forces, mais aussi de ne pas oublier le sort des personnes 
deplacees. Nous partageons pleinement l’opinion selon 
laquelle les deplaces ne font souvent pas l’objet de toute 
l’attention qu’ils meritent de la part des gouvernements 
et des dirigeants mondiaux, comme cela est dit au 
paragraphe 61 de son rapport, et nous convenons 
tout a fait qu’il faut utiliser le vingtieme anniversaire 
des Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays, en 2018, 
pour avancer sur cette importante question. 

En conclusion, je tiens a rappeler que l’Autriche 
partage l’analyse du Secretaire general selon laquelle 
la protection est une responsabilite qui incombe a 
l’ensemble de l’ONU. Nous invitons nous aussi tous les 
Etats a poursuivre de bonne foi les discussions en cours 
a Geneve sur les moyens d’ameliorer la mise en oeuvre 
du droit international humanitaire. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Prieto (Perou) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence uruguayenne 
du Conseil de securite d’avoir convoque ce debat public 
sur la protection des civils et les soins medicaux en 
periode de conflit arme. Je voudrais egalement remercier 
de leur presence le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, la Vice-Presidente du Comite international de 
la Croix-Rouge, M me Christine Beerli, et le Directeur 
executif adjoint de Human Rights Watch, M. Bruno 
Stagno Ugarte. 

Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 2286 (2016) - qui aborde specifiquement le 
theme du present debat public -, « condamne fermement 
les actes de violence, les attaques et les menaces 
contre les blesses et les malades, le personnel medical 
et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical » et « deplore les repercussions 
durables que ces attaques ont sur la population civile 
et les systemes de sante des pays concernes ». Dans 
ce document, le Conseil rappelle egalement le cadre 
juridique en vigueur et exige de toutes les parties a 
un conflit arme qu’elles respectent pleinement les 
obligations que leur impose le droit international, 
notamment le droit international humanitaire. 
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A cet egard, le Perou est partie aux Conventions 
de Geneve, qui declarent illegales les attaques dirigees 
contre les hopitaux ou le personnel qui fournit une 
assistance medicale, une interdiction qui s’etend aux 
moyens de transport ainsi qu’a tous ceux qui portent 
les signes distinctifs prevus par les Conventions. Nous 
appelons la communaute internationale a faire respecter 
cette interdiction. Le Perou estime que les sacrifices 
consentis et les risques pris par les organismes et les agents 
humanitaires dans leur travail de protection doivent etre 
mieux reconnus par la communaute internationale. 

La resolution 2286 (2016) demande egalement 
aux Etats de prendre des mesures en ce qui concerne la 
protection des civils et des soins medicaux en periode 
de conflit arme, en facilitant notamment 1’acces en toute 
securite du personnel medical et des fournitures aux 
populations dans le besoin; en prevenant les attaques 
dirigees contre les services medicaux en periode de 
conflit arme; et en integrant des mesures de protection 
concretes dans la planification et la conduite de leurs 
operations. Dans cette optique, et conformement aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport S/2016/447, le Perou forme depuis plus 
de 20 ans les membres de ses forces armees au droit 
international humanitaire en vigueur. La prise en compte 
de ces regies dans la politique relative au personnel 
militaire a permis de faire en sorte que les soldats de la 
paix que le Perou deploie dans les operations de maintien 
de la paix soient bien prepares dans les domaines du 
droit international humanitaire et aient de ce fait un 
comportement irreprochable sur le terrain. 

Le Perou est favorable a ce que le Conseil de 
securite s’engage activement dans la protection des 
civils touches par les conflits armes. En la matiere, le 
Conseil de securite ne peut avoir qu’une position ferme. 
Les attaques contre les etablissements medicaux et le 
personnel humanitaire sont considerees comme des 
crimes de guerre. Leurs auteurs doivent done etre traduits 
en justice, car l’impunite encourage le conflit. C’est dans 
ce contexte que le Perou reconnait la competence de la 
Cour penale internationale et souhaite l’universalisation 
du Statut de Rome. De meme, nous sommes en train de 
ratifier les amendements de Kampala. Nous exhortons 
les Etats a respecter les obligations que leur impose le 
droit international afin de mettre fin a l’impunite et de 
faire en sorte que les auteurs de violations graves du 
droit international humanitaire rendent des comptes. 

Le Perou s’engage a travailler avec les autres 
Etats pour aborder les questions en suspens dans ce 


domaine, de maniere a faire appliquer le principe de 
responsabilite, a punir les responsables et a ameliorer 
la protection des blesses et des malades ainsi que du 
personnel medical et des agents humanitaires, de leurs 
moyens de transport et de leur materiel, de meme que 
des hopitaux et autres installations medicales. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais commencer par 
remercier la presidence uruguayenne du Conseil d’avoir 
convoque ce debat public. Je tiens egalement a exprimer 
ma gratitude aux personnes qui ont presente des exposes 
pour leur precieuse contribution au debat. 

Je m’associe a la declaration faite plus tot par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Les attaques contre le personnel et les installations 
medicales ainsi que les convois humanitaires livrant des 
fournitures medicales se sont accrues depuis l’adoption 
de la resolution 2286 (2016). Rien que pour 2016, les 
attaques contre les etablissements de sante, le personnel 
medical, les ambulances et les patients ont augmente 
dans 23 pays. Ces attaques ont lieu dans divers endroits 
du monde, mais en termes de frequence et de ferocite, 
c’est au Moyen-Orient qu’elles sont les plus nombreuses. 

Nous condamnons toutes les attaques dirigees 
contre le personnel medical et les agents humanitaires, 
les installations medicales et les moyens de transport 
partout dans le monde, en particulier en Palestine, en 
Afghanistan, au Yemen et en Syrie. 

II est difficile de comprendre comment il est 
possible, a l’epoque de la haute technologie et des bombes 
de grande precision, que des pretendues erreurs puissent 
se produire si frequemment et que le personnel et les 
installations medicales dans les zones de conflit arme 
soient pris pour cible. Les hopitaux sont des installations 
publiques. Leur emplacement est bien connu de toutes 
les parties au conflit, et les protocoles voulus sont en 
place pour faire en sorte qu’ils ne soient pas bombardes. 
Malheureusement, de tels bombardements continuent 
de se produire, et les auteurs continuent de pretendre 
qu’il s’agit tout simplement « d’erreurs ». Des tragedies 
telles que le bombardement de l’hopital de Kondoz, en 
Afghanistan, en octobre 2015, sont qualifiees d’erreur 
et se terminent sans qu’aucun militaire concerne ne soit 
reconnu coupable. 
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Pour la seule annee 2016, le Croissant-Rouge 
palestinien a signale 416 cas de violence ou d’obstruction 
contre ses ambulances par des forces ou des colons 
israeliens, ce qui s’est traduit par 162 secouristes 
blesses, 108 ambulances endommagees et 146 cas de 
refus d’acces aux soins de sante. Cette situation vient 
s’ajouter au blocus illegal impose aux Palestiniens depuis 
plus d’une decennie par le regime israelien, qui continue 
sans flechir de les priver de leurs droits fondamentaux, 
y compris l’acces aux soins de sante. 

Depuis mars 2015, l’agression dirigee par l’Arabie 
saoudite au Yemen s’est accompagnee de nombreux 
crimes de guerre bien documentes, dont la destruction 
d’une grande partie des infrastructures civiles, 
notamment les installations medicales. Cette agression 
se poursuit au vu et au su du Conseil de securite. Pis 
encore, cette regrettable mesaventure beneficie d’un 
appui militaire, logistique et de formation toujours 
plus important de la part des Etats-Unis et de leurs 
forces aeriennes. 

II faut redoubler d’efforts pour reunir des preuves 
et analyser tous les incidents qui portent atteinte a la 
securite et a l’integrite du personnel de sante et des 
installations medicales, et veiller a ce que des enquetes 
impartiales et independantes soient menees sans delai 
et que ceux soupgonnes d’avoir commis de tels actes 
soient traduits en justice. Le Conseil doit renoncer a sa 
politique de deux poids deux mesures en ce qui concerne 
le bombardement d’etablissements et de travailleurs 
sanitaires et humanitaires. En mettant en lumiere 
certaines attaques et en gardant le silence sur d’autres, 
le Conseil discredite ses propres resolutions, notamment 
la resolution 2286 (2016). 

Enfin, je voudrais terminer en rendant hommage 
au travail inestimable accompli par les nombreux 
travailleurs de la sante qui ceuvrent dans les situations 
de conflit arme. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : 
L’lndonesie remercie la presidence uruguayenne 
d’avoir organise le present debat public sur un sujet 
extremement important. Nous remercions egalement de 
leurs remarques le Secretaire general, M me Christine 
Beerli, Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge, et M. Bruno Stagno Ugarte, Directeur 
executif adjoint des plaidoyers de Human Rights Watch. 


Nous nous associons a la declaration prononcee, 
au nom du Mouvement des pays non alignes, par le 
representant du Venezuela. 

Je voudrais commencer par rappeler a tous 
l’obligation qui nous incombe en vertu du droit 
international humanitaire de distinguer entre les 
populations civiles et les combattants, et de faire tout 
ce qui est possible pour eviter les attaques contre les 
civils, les biens civils et le personnel medical ainsi 
que ses installations en periode de conflit arme. La 
resolution 2286 (2016) et d’autres avant elle ont reclame 
des mesures efficaces pour proteger le personnel medical 
et les agents humanitaires ainsi que leur equipement. 
Or, il est profondement inquietant que non seulement les 
attaques les visant aient augmente, mais aussi que les 
autorites de l’Etat dans un certain nombre de cas soient 
incapables de les prevenir, de les contrer et de mener des 
enquetes comme il se doit, faute de moyens. 

A ce stade important, je voudrais evoquer 
quelques points importants concernant le sujet qui nous 
occupe aujourd’hui. 

Premierement, il est de la responsabilite premiere 
des Etats de proteger la population. L’lndonesie estime 
que la responsabilite de la protection des civils incombe 
au premier chef au pays hote. A cet egard, toutes les 
parties a un conflit arme doivent respecter ce principe 
et s’acquitter pleinement des obligations que leur 
impose le droit international humanitaire en termes de 
protection des civils et du personnel medical en periode 
de conflit arme. 

Le deuxieme point concerne le lien qui existe entre 
la protection des civils et la lutte contre le terrorisme. 
Dans le contexte du maintien de la paix, l’environnement 
operationnel des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies est devenu plus dangereux du fait des 
menaces posees par les groupes armes et les extremistes 
violents. Il convient d’accorder une plus grande attention 
a une meilleure appreciation de la situation par les 
soldats de la paix et a un renforcement de leurs moyens 
d’intervention grace a une amelioration de la formation 
prealable au deployment et a des equipements de 
protection adequats, notamment s’agissant des premiers 
soins au combat et des evacuations sanitaires primaires 
et secondaires. Tout cela est couvert dans la formation au 
maintien de la paix que nous prodiguons en Indonesie. 

Le Conseil de securite doit egalement ameliorer 
sa cooperation avec les entries etatiques et non 
etatiques afin de dissuader les extremistes violents et 
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les terroristes. Toutefois, cette situation ne doit pas 
servir de pretexte a une participation des soldats de la 
paix a la lutte contre le terrorisme, qui peut avoir une 
dimension tres differente. II est indispensable que les 
Casques bleus soient per?us comme des acteurs neutres 
et credibles afin de pouvoir s’acquitter de leurs taches. 
Nous souscrivons pleinement a Fevaluation faite par 
le Secretaire general dans son rapport sur l’activite de 
FOrganisation (A/71/1), a savoir que les operations de 
maintien de la paix n’ont pas pour but de lutter contre 
le terrorisme, ce qui a egalement ete souligne dans le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (S/2015/446). 

Le troisieme point concerne la relation etroite 
entre la protection des civils et les soins de sante. II est 
indispensable que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les combattants disposent d’un 
nombre suffisant d’installations medicales et sanitaires 
de qualite. Cela est dans l’interet de tous, pas seulement 
du personnel et des parties a un conflit, mais aussi des 
personnes assiegees dans un conflit arme, et constitue 
une raison de plus pour que FONU etablisse des normes 
et contribue a l’amelioration des capacites et installations 
medicales en periode de conflit arme. 

Le quatrieme point porte sur l’amelioration des 
soins medicaux afin de repondre aux situations d’urgence. 
Dans certaines situations de conflits armes, les missions 
de maintien de la paix ont connu des difficultes pour 
repondre systematiquement aux urgences medicales et 
evacuer les blesses. L’Indonesie souligne la necessite 
d’assurer l’evacuation rapide et en toute securite des 
soldats de la paix, du personnel medical et des agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement 
medical qui sont blesses ou malades. 

Notre cinquieme point a trait au role de plus en 
plus important et positif que jouent les femmes soldats 
de la paix dans le developpement communautaire, les 
soins de sante preventifs et primaires, les soins de sante 
secondaires, telles que les soins post-traumatiques, et en 
cas de pandemie dans les zones de conflit. L’experience 
que nous avons acquise dans le cadre de la formation des 
soldats de la paix en Indonesie a montre que les femmes 
indonesiennes Casques bleus gagnent beaucoup plus 
facilement la confiance de la communaute, en particulier 
des femmes et des enfants. C’estparticulierement evident 
dans le traitement des questions de sante concernant les 
cas graves de violence et d’exploitation sexuelles. Nous 
reconnaissons que FONU et ses Etats Membres doivent 
faire davantage pour renforcer le role des femmes dans 


le maintien de la paix, tel qu’il est clairement defini dans 
le Communique de Londres de 2016. 

Le systeme des Nations Unies doit poursuivre 
ses efforts pour ameliorer les mesures visant a proteger 
les civils, les travailleurs humanitaires et le personnel 
de sante, ainsi que leurs installations. L’amelioration 
des soins de sante dans les situations de conflit est un 
element important pour renforcer la confiance et l’espoir 
en un avenir meilleur. II y va de la vie des civils. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des membres du 
Reseau Securite humaine, reseau transregional compose 
de FAutriche, du Chili, du Costa Rica, de la Grece, de 
l’lrlande, de la Jordanie, du Mali, de la Norvege, du 
Panama, de la Suisse, de la Thailande, de FAfrique 
du Sud en tant qu’observateur, et de mon propre pays, 
la Slovenie. 

Je voudrais commencer par remercier l’Uruguay 
d’avoir convoque cet important debat aujourd’hui. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, ainsi que M me Beerli et M. Ugarte 
de leurs exposes detailles. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est de la plus haute importance pour les membres 
du Reseau Securite humaine. La resolution 2286 (2016), 
qui a ete adoptee il y a un an, a expressement reconnu les 
difficultes particulieres auxquelles etaient confrontes 
le personnel medical et les agents humanitaires qui se 
consacrent a des taches medicales. II etait encourageant 
de voir le large appui recueilli par la resolution, qui 
reaffirme, entre autres, la necessite pour toutes les 
parties a un conflit arme de respecter et de faire 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme, le cas echeant, et 
de faciliter les activites des organisations humanitaires, 
qui respectent les principes d’humanite, de neutrality, 
d’impartialite et d’independance dans la fourniture de 
Faide humanitaire, notamment medicale. 

Nous continuons de noter avec une vive 
preoccupation que, d’apres le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2017/414), les attaques contre 
le personnel medical et les agents humanitaires qui 
se consacrent a des taches medicales, ainsi que les 
installations medicales et les patients, se poursuivent 
a un rythme alarmant. Le Reseau Securite humaine 
condamne fermement tous les actes de violence et 
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toutes les attaques et menaces visant les blesses et les 
malades, les agents humanitaires qui se consacrent a des 
taches medicales, ainsi que le personnel medical et ses 
installations, et deplore les repercussions durables que 
ces attaques ont sur la population civile et les systemes 
de sante des pays concernes. C’est pourquoi nous 
encourageons les parties et les mediateurs a envisager 
d’inclure des dispositions sur la protection du personnel 
medical et de ses installations dans Elaboration 
des accords de paix, notamment dans la definition 
des principes regissant les cessez-le-feu et dans les 
dispositions en matiere de securite et de surveillance, 
le cas echeant. 

Une fois de plus, le rapport du Secretaire general 
decrit les situations graves auxquelles sont confrontes 
les civils dans plusieurs pays touches par des conflits. 
Le Reseau Securite humaine estime que toutes ces 
situations doivent etre traitees de toute urgence et avec 
efficacite. II faut accorder la priorite au renforcement 
de la protection sur le terrain. Nous constatons que les 
conflits armes ont de plus en plus souvent lieu dans les 
zones urbaines. Par consequent, nous devons veiller 
a ce que les populations civiles soient adequatement 
protegees. Neanmoins, beaucoup de parties non 
seulement font preuve d’un mepris flagrant pour les 
principes de distinction, de proportionnalite et de 
necessite dans la conduite des combats, mais visent 
aussi deliberement des infrastructures civiles. Par 
consequent, nous partageons les preoccupations du 
Secretaire general quant aux dommages causes par 
l’utilisation dans des zones peuplees d’engins explosifs 
a large rayon d’impact et nous appuyons son appel en 
faveur de mesures supplementaires pour resoudre 
ce probleme. 

Le Reseau Securite humaine preconise une 
approche globale et axee sur l’etre humain en matiere de 
securite. Cela suppose de mettre l’accent non seulement 
sur la protection des civils face a une situation de conflit, 
mais aussi sur la prevention des conflits en general. Par 
consequent, nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel, a long terme, la meilleure fagon de proteger 
les civils consiste a s’attaquer aux causes profondes des 
conflits, promouvoir les droits de l’homme et l’etat de 
droit, renforcer la gouvernance et les institutions, et 
investir dans le developpement inclusif et durable. 

Le premier pas pour renforcer la protection des 
civils consiste a veiller a ce que toutes les parties a un 
conflit respectent le droit international humanitaire 
et les droits de Phomme. Les Etats doivent s’acquitter 


de l’obligation qui est la leur d’autoriser et de faciliter 
un acces rapide et sans entrave a l’aide humanitaire au 
profit des civils qui en ont besoin, ainsi que la liberte de 
circulation du personnel humanitaire. Toutes les parties 
a tous les conflits armes ont la responsabilite d’autoriser 
et de faciliter l’acces pour l’acheminement de cette aide. 

En plus de renforcer le respect du droit 
international et les capacites nationales de protection, 
nous sommes conscients du role important que jouent 
les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies - dont la majorite sont chargees de taches liees 
a la protection - en matiere de protection des civils, 
notamment dans le domaine de la prevention. A cet 
egard, le Reseau Securite humaine souligne l’importance 
qu’il y a a elaborer des mandats clairs et realisables et 
a mettre a disposition des ressources et des capacites 
adequates pour l’execution du mandat de protection. 

Le respect du principe de responsabilite est un 
element clef de la protection des civils. Les Etats doivent 
honorer leurs obligations au titre du droit international 
et veiller a ce que les auteurs de crimes commis contre 
des civils rendent des comptes. Le Reseau Securite 
humaine souligne l’utilite des commissions d’enquete 
et des missions d’etablissement des faits s’agissant de 
mener des enquetes sur des violations alleguees du 
droit international, en particulier du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, et de 
recueillir des elements de preuve. Nous voudrions 
egalement souligner le role crucial des cours et tribunaux 
internationaux pour garantir le respect du principe 
de responsabilite. Lorsque les Etats ne veulent pas ou 
ne peuvent pas traduire les auteurs de ces crimes en 
justice, la saisie de la Cour penale internationale est un 
moyen complementaire permettant d’eviter l’impunite 
et de retablir la dignite des survivants d’atrocites, de 
leurs families et de leurs communautes. Nous reiterons 
Fimportance de la cooperation des Etats a cet egard. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) : La Belgique soutient la 
declaration prononcee par l’Union europeenne ainsi que 
celle prononcee par la Suisse au nom du Groupe d’Amis 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. 

En complement, je souhaiterais evoquer 
plus specifiquement la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016) relative a la protection des 
services de sante en periode de conflit arme. 
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Tout d’abord, je veux exprimer, au nom de mon 
pays, mon indignation face au nombre et a l’intensite 
des attaques visant les services de sante a travers le 
monde. Nous connaissons tous la realite de la situation 
en Syrie, ou est a l’ceuvre, comme le soulignent divers 
rapports des Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales (ONG), une campagne soutenue et 
ciblee contre des installations et du personnel medicaux. 
Mais cette pratique intolerable qui consiste a prendre 
pour cible ceux qui s’exposent pour venir en aide aux 
victimes ne se limite pas a ce pays. Au contraire, il s’agit 
d’un phenomene bien plus repandu. 

Nous saluons le projet « Les soins de sante en 
danger » du Mouvement international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge pour combattre le probleme de 
la violence contre les patients, les personnels de sante, 
les structures medicales et les vehicules sanitaires, et 
pour rendre plus surs aussi l’acces aux soins de sante et 
la fourniture des soins dans les conflits armes et autres 
situations d’urgence. La Coalition pour la protection de 
la sante en periode de conflit, un groupe de plus de trente 
ONG, a par ailleurs publie un rapport sur ce theme, qui a 
recemment ete presente a la Representation permanente 
de la Belgique, lors d’un seminaire consacre a la Syrie et 
au Yemen. Ladite coalition a ainsi recense des attaques 
contre les personnels et les installations de soins de 
sante dans pas moins de 23 pays. Cet important travail 
de denombrement et de documentation des incidents doit 
pouvoir compter sur le soutien de chacun d’entre nous. 

Les attaques contre les soins de sante ne sont 
pas seulement une question ethique ou morale, elles ont 
une portee plus large. En effet, il ne faut pas oublier 
leur effet doublement devastateur sur des systemes de 
soins de sante deja fragilises et, par voie de corollaire, 
sur des populations vulnerables - personnes agees et/ou 
malades, femmes enceintes, enfants - qui en dependent. 
Il en va egalement du respect du droit international, 
ce droit que nous nous sommes tous engages a mettre 
en oeuvre. Le droit international humanitaire subit, en 
effet, une erosion lente en raison de violations graves, 
au demeurant souvent impunies, des obligations qu’il 
impose a toutes les parties a un conflit arme. Il est de 
notre responsabilite commune d’inverser cette tendance, 
en prenant des engagements concrets et en posant des 
actes concrets. 

Au sujet de la resolution 2286 (2016), qu’il me soit 
permis d’aborder les trois points suivants. 

Premierement, si l’adoption de la 
resolution 2286 (2016) constitue un bon point de depart, 


elle n’est en aucun cas un aboutissement. Davantage doit 
encore etre fait, a commencer par une mise en oeuvre 
de la resolution elle-meme. Nous appelons les Etats 
Membres a travailler individuellement et collectivement 
pour concretiser de maniere consensuelle les 
recommandations du Secretaire general. 

Deuxiemement, nous devons mieux utiliser les 
instruments dont nous disposons deja pour surveiller, 
documenter et enqueter sur les violations graves 
du droit international humanitaire. A cet egard, la 
Belgique soutient pleinement l’initiative du Mecanisme 
international, impartial et independant pour la Syrie, tant 
sur le plan politique que sur le plan de son financement. 
Nous encourageons les Etats Membres a faire de 
meme. Enqueter, juger et punir les violations graves 
du droit international humanitaire - bref, lutter contre 
l’impunite - est capital pour faire oeuvre de dissuasion 
et prevenir de nouveaux crimes, ce qui est capital pour 
la perennisation de la paix. Les Etats ont un role central 
a jouer a cet egard. 

Enfin, je souhaite evoquer le sort des enfants et 
des jeunes ainsi que l’impact devastateur des conflits 
sur leur education. On estime a 246 millions le nombre 
d’enfants vivant dans des zones de conflit. Tout comme 
les attaques contre le personnel et les services de sante, 
les attaques contre les ecoles sont a la hausse dans de 
nombreuses situations de conflit. Or, attaquer une ecole 
c’est non seulement emporter la vie innocente d’enfants 
et de jeunes, mais c’est aussi hypothequer l’education 
et le futur de ceux qui survivent. Par consequent, la 
Belgique a souscrit a la Declaration sur la securite 
des ecoles et nous invitons les autres Etats Membres a 
faire de meme. Nous voudrions egalement appeler a cet 
egard les membres du Conseil de securite a examiner 
la possibility de rediger et d’adopter, sur le modele de 
la resolution 2286 (2016), une resolution consacree 
specifiquement aux attaques contre le secteur de 
l’enseignement. 

Enfin, je voudrais saluer Human Rights Watch 
ainsi que le Comite international de la Croix-Rouge 
pour le professionnalisme, le courage et les efforts 
inlassables de leur personnel, mais aussi l’ensemble des 
acteurs de soins de sante locaux, qui accomplissent un 
travail remarquable en depit des risques et des dangers 
encourus. Il est essentiel que toutes les parties a un 
conflit respectent, en tout temps, l’impartialite et la 
neutrality de ces acteurs. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 
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M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence uruguayenne d’avoir 
convoque cet important debat public, et a remercier les 
intervenants de nous avoir fait part de leurs eclairages 
tres utiles. L’Allemagne s’associe pleinement a la 
declaration faite au nom de l’Union europeenne, ainsi 
qu’a celle qui sera prononcee par la Suisse au nom du 
Groupe des amis de la protection des civils en periode 
de conflit arme. L’Allemagne appuie elle aussi la vision 
exposee par le Secretaire general dans son rapport sur 
le renforcement de la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/2017/414) 

J’ajouterai quelques brefs commentaires a 
titre national. 

Premierement, je tiens a souligner une tendance 
tres inquietante. De nombreux groupes armes non 
etatiques violent ouvertement le droit international 
humanitaire en ne protegeant pas les civils et en 
bloquant l'acces a l’aide humanitaire. II est tout aussi 
inquietant que certains Etats fassent de meme. Tous les 
Etats sont tenus de proteger les civils en vertu du droit 
international humanitaire. Nous exhortons done tous les 
Etats et toutes les parties a un conflit arme a faire de 
la protection des civils une priorite. Nous appelons le 
Conseil a trouver les moyens d’ameliorer le respect du 
droit international humanitaire et a veiller a ce que les 
auteurs de violations aient a repondre de leurs actes. 

Deuxiemement, la protection des civils ne doit 
jamais etre une preoccupation secondaire dans les 
operations de maintien de la paix. Cette protection 
doit toujours etre une consideration primordiale et une 
composante centrale du mandat de ces operations. Bien 
entendu, le moyen le plus efficace de proteger les civils 
est de mettre fin au conflit en trouvant un reglement 
politique perenne. C’est pourquoi nous avons intensifie 
nos activites de mediation et d’appui a la mediation au 
cours des dernieres annees. Pour proteger les civils, la 
mission doit etre dotee des ressources et des capacites 
necessaires pour garder les civils en securite, y compris 
les ressources requises pour fournir une assistance 
medicale. En definitive, il n’en va pas seulement de la 
responsabilite du Conseil et de l’ONU, mais de tous 
les pays fournisseurs de contingents et de personnel 
de police. 

Troisiemement, nous devons proteger les 
missions humanitaires et medicales. Pour aider les 
survivants des conflits violents, il est imperatif de 
disposer d’un acces humanitaire integral, rapide, sans 
entrave et durable. Pourtant, malgre l’adoption de la 


resolution 2286 (2016), il y a eu une augmentation des 
attaques contre le personnel medical et humanitaire en 
2016. Cette tendance est inacceptable. La communaute 
internationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour assurer la surete et la securite de ces personnels. 
Les parties aux conflits doivent respecter les regies 
d’engagement pour proteger les equipes soignantes et 
les installations medicales. 

L’Allemagne est une fervente partisane de la 
protection des civils a toutes les etapes d’une crise. 

Premierement, nous avons nettement intensifie 
nos efforts et renforce nos capacites en matiere de 
prevention des crises, notamment les systemes d’alerte 
rapide et la mediation. 

Deuxiemement, en respectant nous-memes le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, nous favorisons leur respect 
par d’autres. En outre, nous luttons avec force contre 
l’impunite et nous appuyons la responsabilisation. 
Dans le cas de la Syrie, par exemple, nous soutenons la 
creation recente du Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, ainsi que 
les travaux de la Commission d’enquete du Conseil des 
droits de l’homme. 

Troisiemement, nos projets sur le terrain dans 
les zones de conflit sont axes sur la protection des 
civils. Par exemple, nous investissons dans des projets 
de desarmement, demobilisation et reinsertion dans de 
nombreuses zones de conflit, et nous appuyons faction 
antimines a vocation humanitaire, ainsi que d’autres 
initiatives visant a attenuer les effets des armes legeres 
et de petit calibre et des engins explosifs improvises. 

Quatriemement, dans le cadre de notre 
contribution militaire a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
nous avons fait de la protection des civils un element 
important de notre formation prealable au deployment. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
doit etre la premiere de nos priorites. Si la communaute 
internationale ne parvient pas a s’en acquitter, nous ne 
parviendrons pas a atteindre les objectifs pour lesquels 
cette institution a ete creee. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 
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M me Lind (Estonie) {parle en anglais) : Les 
attaques deliberees contre les civils sont des crimes 
de guerre, et elles sont tout simplement inacceptables. 
C’est le cceur lourd que nous assistons a l’augmentation 
du nombre d’incidents qui font des civils, notamment 
du personnel medical et humanitaire, la cible directe 
d’attaques en periode de conflit arme. Nous voyons les 
obstacles qui sont places pour entraver la fourniture 
de materiel medical, et nous voyons des personnes 
qui en ont besoin ne pas recevoir les traitements 
medicaux necessaires. 

Ces dernieres annees, nous avons assiste a un 
nombre croissant de violations du droit international 
humanitaire. C’est pourquoi je remercie la presidence 
uruguayenne d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui pour examiner cette question. 

L’Estonie souscrit elle aussi a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

La resolution 2286 (2016), adoptee a l’unanimite 
par le Conseil de securite, a ete une decision historique 
pour aborder la situation grave a laquelle le personnel 
medical et les agents humanitaires sont aujourd’hui 
confrontes. II est important de souligner qu’ils sont 
sous la protection du droit international humanitaire, 
que les Etats ont l’obligation de respecter. A cet egard, 
l’Estonie continuera d’appuyer la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016). 

C’est indubitablement aux Etats qu’il incombe 
au premier chef d’assurer la protection de leurs propres 
populations. Pour cela, nous devons commencer par 
la prevention des conflits. Le respect des populations 
civiles et des soins de sante en periode de conflit 
arme doit etre assure a tout moment. Pour donner 
une expression concrete a cela, l’Estonie a ratifie 
les principaux instruments du droit international 
humanitaire en matiere de protection des civils et a 
introduit les reglements nationaux necessaires a leur 
application. Nous avons eu a cceur de veiller a ce que 
notre personnel ne viole pas le droit international dans 
l’exercice de ses obligations, que ce soit en Estonie ou 
en mission. Les Forces de defense estoniennes sont 
formees aux obligations de proteger les civils en vertu 
du droit international humanitaire. Cela comprend une 
vue d’ensemble des situations de terrain, des reunions 
d’information sur les regies d’engagement avant chaque 
deployment et une formation approfondie sur le droit 
international humanitaire. 


Les auteurs de violations doivent repondre 
de leurs actes. Les Etats doivent veiller a ce que les 
responsables ne restent pas impunis. A cet egard, je 
voudrais souligner l’importance de la responsabilisation 
et le role de la Cour penale internationale (CPI) dans les 
cas ou des enquetes ou des poursuites au niveau national 
ne sont pas possibles. Nous encourageons les Etats a 
cooperer avec la CPI, et invitons le Conseil de securite a 
renvoyer des affaires a la CPI. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais) : Depuis trop 
longtemps, le monde est temoin de conflits sanglants, 
qui ont abouti a certaines des pires crises humanitaires 
de l’histoire. Du Yemen jusqu’a la Libye, de la Somalie 
au Soudan du Sud, les infrastructures sont detruites et 
les civils sont pris au piege - utilises comme des pions 
par des regimes illegitimes et pris pour cible par des 
terroristes assoiffes de meurtre. Tout recemment, ce sont 
des civils innocents qui ont ete victimes d’une de ces 
attaques inhumaines a Manchester. Israel est solidaire 
du peuple britannique. Face aux violations des droits 
de l’homme, l’ONU ne peut pas garder le silence. La 
protection des civils et Faeces aux soins de sante dans 
les zones de conflit doit etre notre priorite absolue. 

Les attaques contre les civils et les infrastructures 
critiques n’ont nulle part cause plus de degats qu’en 
Syrie - une devastation qui a ebranle le monde jusque 
dans ses fondements. Ces six dernieres annees, le 
regime syrien a mene une campagne brutale contre 
sa propre population. Al-Assad a deploye des armes 
chimiques, notamment lors de la recente attaque au 
sarin a Khan Cheikhoun. II a autorise la guerre de siege 
et a pendu des milliers de prisonniers, dont, selon des 
informations choquantes, il prevoyait d’eliminer les 
corps dans un immense crematorium, pour dissimuler 
les atrocites commises. 

Le regime syrien a meme detruit des hopitaux et 
retire des fournitures medicales essentielles des convois 
humanitaires, de sorte que pres de 13 millions de 
personnes n’ont acces a aucun traitement. Comme nous 
l’a dit le Secretaire general ce matin, plus de 400 hopitaux 
et centres medicaux ont ete touches l’annee derniere, ce 
qui a oblige la moitie des hopitaux de Syrie a fermer des 
unites de traitement, voire a fermer completement. En 
2016, 800 travailleurs medicaux ont ete tues de fagon 
tragique, et la plupart de survivants ont ete contraints de 
fuir. A Madaya, apres des mois de siege, Al-Assad et ses 
allies ont non seulement affame les 42 000 residents de 
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la ville, mais ils ont aussi entrepris de demolir tous les 
hopitaux, sauf un. 

L’lran, principal allie et beneficiaire d’Al-Assad, 
est complice de ces crimes. Les milices de la terreur, 
soutenues et financees par l’lran, et en tout premier lieu 
le Hezbollah, operent en Syrie, dont elles renforcent 
le regime brutal et ou elles commettent d’indicibles 
atrocites, prenant des innocents au piege de leurs 
tirs croises. 

Le peuple syrien appelle desesperement le monde 
a son aide. Bien qu’il n’entretienne aucune relation 
diplomatique avec la Syrie, Israel a repondu a cet appel. 
Notre equipe medicale et nos premiers intervenants ont 
fourni un traitement a d’innombrables Syriens - sans 
poser de questions. Nous le faisons parce que nous 
croyons fermement que c’est ce qu’il faut faire. Cette 
annee, un tireur embusque a atteint Rajji, age de 23 ans, 
au visage. Avec sa machoire superieure, sa pommette 
et son ceil droit emportes, ce Syrien savait qu’il devait 
chercher a se soigner en Israel. Utilisant la technologie 
d’impression 3D, les medecins israeliens ont reconstruit 
le visage de Rajji, completant ainsi l’un des tout 
premiers traitements du genre. Soigne par Israel, Rajji 
est maintenant en voie de retablissement. 

L’hopital israelien de la Galilee ouest, a Nahariya, 
a soigne 1600 Syriens en quatre ans. Les medecins et les 
infirmiers sont attaches a ameliorer la sante physique et 
mentale des patients, a veiller a ce qu’ils se sentent chez 
eux et a les aider a retrouver leur sens de l’humanite. 
Quand il s’agit de sauver des vies, Israel ne connait 
aucune frontiere. 

Les hopitaux du nord d’Israel doivent souvent 
accomplir des procedures salvatrices sous la menace du 
Hezbollah. En 2006, cette organisation terroriste a tire 
pres de 900 roquettes rien que sur la ville de Nahariya. 
Le Hezbollah est un groupe terroriste international 
porte sur la liste, connu pour detruire les infrastructures 
essentielles et pour concevoir de nouveaux moyens de 
nuire aux civils. II a amasse plus de 100000 missiles 
et les pointe droit sur Israel, en violation claire des 
resolutions 1710 (2006) et 1559 (2004). Comme nous 
avons mis en garde a maintes reprises dans cette salle 
contre ce danger, le Hezbollah a transforme les villages 
shiites du sud du Liban en avant-postes de terreur, dans 
l’intention de nuire a Israel. Les lance-roquettes sont 
installes pres des ecoles et des hopitaux et les missiles 
dans les salons. Aujourd’hui, le Hezbollah a recrute un 
tiers des civils dans ces villages, renfor9ant son cadre 
de terreur. En langant des attaques contre Israel a partir 


de zones peuplees du Liban, le Hezbollah est en train de 
commettre un double crime de guerre. 

Le Liban continue d’ignorer l’exigence du 
Conseil d’assumer sa responsabilite, de retablir 
l’ordre et d’exercer sa souverainete et son autorite sur 
l’ensemble de son territoire. Le President libanais Aoun 
a dernierement indique que le Hezbollah etait essentiel 
pour la defense du Liban. Cette semaine justement, le 
Ministre libanais des affaires etrangeres s’est dissocie 
de la Declaration de Riad critiquant le groupe terroriste, 
issue du Sommet qui a reuni le President des Etats-Unis 
et les chefs d’Etat et de gouvernement de pays arabes 
et musulmans. 

Le Hamas est une autre organisation terroriste, 
reconnue comme telle au plan international, coupable 
d’un double crime de guerre. Au detriment de la 
population de Gaza, Hamas met a profit l’aide 
humanitaire internationale pour fabriquer des roquettes 
et creuser des tunnels, et meme installer son quartier 
general au milieu des civils. Au cours du conflit de 2014, 
Hamas a stocke son arsenal meurtrier, lance des attaques 
meurtrieres et installe un poste de commandement de 
fortune a l’interieur de l’hopital Wafa de Gaza. Ces 
terroristes ont meme ouvert une entree a Wafa qui donne 
acces au vaste reseau de tunnels de la terreur. 

Les attaques insensees contre les civils, 
l’utilisation de boucliers humains et la destruction 
d’installations medicales doivent cesser. Le Conseil 
de securite doit se prononcer contre ces abus. Israel 
a appuye et parraine la resolution 2286 (2016), mais 
la question des boucliers humains n’aurait pas du etre 
omise dans le texte. 

Des millions de Syriens, partout au Moyen-Orient 
et dans le monde, comptent sur les Nations Unies pour 
mettre fin au carnage. Notre objectif, notre devoir, c’est 
de mettre fin a toutes les guerres. Mais en attendant, 
la communaute internationale doit repondre a l’appel et 
garantir la protection des civils partout dans le monde. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole au nom des membres du 
Groupe des amis pour la protection des civils dans les 
conflits armes : l’Allemagne, l’Australie, lAutriche, 
la Belgique, le Bresil, le Canada, la France, l’ltalie, le 
Japon, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Norvege, les 
Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, l’Uruguay et 
mon propre pays, la Suisse. Le Groupe des amis remercie 


50/86 


17-14999 



25/05/2017 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7951 


l’Uruguay d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui 
et les intervenants de leurs declarations. 

Les attaques deliberees et aveugles contre les civils 
sont generalisees dans de nombreux conflits armes. Un 
nombre croissant de parties a un conflit font ouvertement 
fi des regies du droit international humanitaire etablies 
depuis longtemps, en particulier pour ce qui est de la 
conduite des hostilites et de la protection des civils. La 
tendance odieuse qui consiste a cibler deliberement les 
installations medicales, le personnel medical et leurs 
moyens de transport, ainsi que les blesses et les malades, 
pour priver de fagon violente les populations civiles 
de services vitaux doit etre inversee. Les restrictions 
d’acces et les agressions contre le personnel humanitaire 
et medical entravent la fourniture d’urgence d’une aide 
necessaire. Le nombre de personnels humanitaire et 
medical tues a ce jour cette annee, le plus eleve jamais 
enregistre, doit nous horrifier tous. C’est pourquoi nous 
devons de toute urgence promouvoir le respect du droit 
international humanitaire. Comme il est souligne par le 
Secretaire general dans son rapport (S/2017/414), tous les 
Etats sont tenus de faire respecter le droit international 
humanitaire, en toutes circonstances. 

L’adoption a l’unanimite par le Conseil, en 
mai 2016, de la resolution 2286 (2016) condamnant 
les attaques contre les installations medicales et le 
personnel medical en periode de conflit arme, avec le 
parrainage d’un grand nombre d’Etats, a constitue un 
signal important qu’en depit des multiples violations 
observees ces dernieres annees, le droit international ne 
laisse pas place au doute. Les blesses et les malades, le 
personnel medical et humanitaire exclusivement affecte 
a leur recherche, leur enlevement, leur transport ou leur 
traitement, ainsi que les hopitaux et autres installations 
medicales, doivent etre respectes et proteges. II 
s’agit d’une question qui preoccupe vivement la 
communaute internationale. 

Le Groupe des amis salue les recommandations 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016) et prie instamment les Etats de les 
mettre en oeuvre, conformement a leur cadre juridique 
national. C’est aux Etats Membres qu’il incombe au 
premier chef de veiller a ce que des cadres juridique, 
politique et operationnel appropries soient en place pour 
garantir une stricte application du droit international. 
Nous demandons a tous les Etats Membres de prendre 
des mesures pour mettre en oeuvre les recommandations 
du Secretaire general, ce qui permettra d’appliquer 
pleinement la resolution 2286 (2016). 


Le Groupe des amis condamne les attaques 
contre les ecoles qui, en tant qu’objets civils, sont 
protegees contre les attaques directes et les effets de 
ces attaques au titre des Conventions de Geneve et du 
droit international humanitaire. Quand des ecoles et des 
enfants sont cibles, c’est l’avenir qui est attaque. A cet 
egard, le Groupe des amis prend note de la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, qui a actuellement l’appui 
de 64 pays, concernant la protection des ecoles et la 
poursuite de l’instruction en periode de conflit arme. 

Le Groupe des amis souligne l’importance 
de dissuader de commettre des violations du droit 
international humanitaire et de promouvoir la 
responsabilisation. Les Etats doivent deployer davantage 
d’efforts aux fins de la collecte systematique, de Fanalyse 
et de la communication des donnees, notamment des 
pertes civiles; de Fouverture d’enquetes approfondies, 
rapides, impartiales, independantes et efficaces sur les 
allegations de violations graves du droit international; 
du lancement de poursuites contre les auteurs presumes 
de violations graves; et de la fourniture d’une aide 
aux victimes. 

A cet egard, nous saluons Fadoption par 
l’Assemblee generate de la resolution 71/248 creant 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011. Le Mecanisme est 
charge de recueillir, de regrouper, de preserver et 
d’analyser les elements de preuve attestant des violations 
du droit international humanitaire, des violations 
du droit des droits de l’homme et des atteintes a ce 
droit, et de constituer des dossiers en vue de faciliter 
et de diligenter des procedures penales equitables, 
independantes et conformes aux normes du droit 
international devant des cours ou tribunaux nationaux, 
regionaux ou internationaux. Le Mecanisme ne devrait 
pas partager l’information dans le cas de proces par 
contumace, sur la base de la competence universelle. 

Conformement au principe de complementarite, 
nous demandons a tous les Etats de ratifier le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale (CPI), pour eriger 
en infraction les crimes les plus graves qui touchent 
l’ensemble de la communaute internationale et permettre 
a la CPI d’enqueter sur ces crimes quand les systemes de 
justice nationaux n’ont pas les moyens ou la volonte de 
reellement le faire. Par de telles mesures, nous pouvons 
dissuader la commission de crimes a l’avenir en mettant 
fin a l’impunite. 
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Le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils (S/2017/414) met a juste titre l’accent sur la 
prevention. La prevention des conflits armes est le 
meilleur moyen de proteger les civils. Cependant, la 
prevention s’applique egalement dans le contexte des 
conflits armes. Une bonne pratique qui permettrait 
d’eviter des dommages pour les civils doit etre mise 
au point, appliquee et partagee, comme le preconise le 
Secretaire general dans son rapport. Le rapport souligne 
la necessite d’elaborer des strategies globales pour 
prevenir les deplacements forces. Nous rappelons que 
les deux tiers des personnes deplacees de force le sont 
a l’interieur de leur pays. II est crucial de fournir une 
assistance et une protection aux personnes deplacees 
et de leurs offrir des possibility, en particulier dans le 
contexte des nombreuses situations qui perdurent. 

Une demarche soucieuse de l’egalite des sexes 
est egalement une composante essentielle d’une 
protection efficace. Dans le meme temps, la prevention 
des deplacements forces devient de la plus haute 
importance, notamment en s’employant a eviter des 
dommages civils lorsque des hostilites se deroulent 
dans un environnement urbain et a prevenir le recours 
aveugle aux armes, en particulier dans les zones a forte 
concentration de civils. 

L’acces reste un probleme fondamental dans le 
contexte de conflits dans le monde entier. Par exemple, 
des millions de civils sont au bord de la famine au 
Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen, et 
les restrictions a faeces humanitaire imposees par les 
parties belligerantes jouent un role clef dans cette crise. 

Le renforcement du respect du droit international 
humanitaire et les negociations visant a ouvrir l’acces 
humanitaire pourraient supposer d’etablir des contacts 
avec toutes les parties a des conflits armes, y compris 
les groupes armes. Le Groupe des amis note que les 
Principes de Kigali sur la protection des civils ont 
deja ete approuves par 40 pays, et ils visent a renforcer 
la protection des civils par les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. Le Groupe des amis 
appelle tous les membres actuels et futurs du Conseil 
de securite a prendre des mesures energiques en temps 
opportun pour prevenir ou eliminer le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. 

Le Groupe des amis encourage les Etats qui ne 
font pas encore fait a envisager d’adherer aux Protocoles 
additionnels aux Conventions de Geneve de 1949, en 
particulier en cette annee qui marque le quarantieme 


anniversaire des Protocoles additionnels I et II, et a 
participer de maniere constructive aux deliberations en 
cours a Geneve concernant les moyens envisages pour 
renforcer le respect du droit international humanitaire. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Je remercie la presidence 
uruguayenne du Conseil de securite pour l’initiative 
d’organiser ce debat public un an apres l’adoption de 
la resolution 2286 (2016) centree sur la protection des 
civils en periode de conflit arme et la protection du 
personnel medical et humanitaire dans les zones de 
conflit. Je voudrais remercier egalement le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, pour son expose detaille 
sur la situation actuelle. 

La Roumanie souscrit pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne. J’ajoute maintenant quelques 
remarques portant sur la perspective nationale. 

L’amelioration de l’etat des blesses et des malades 
dans les forces armees sur le terrain a ete codifiee par la 
toute premiere Convention de Geneve, en 1864. Apres la 
Seconde Guerre mondiale, les Conventions de Geneve 
et leurs protocoles additionnels ont fourni le cadre 
moderne du droit international humanitaire, et elles 
doivent rester au cceur de notre action dans la gestion de 
tous les conflits. 

Malgre cet attachement, la situation sur le 
terrain nous montre une realite cruelle : une insecurity 
croissante des blesses et des malades, du personnel 
medical et des agents humanitaires dont l’activite est 
d’ordre exclusivement medical. Aucun autre conflit 
recent ne reflete davantage les horreurs de la guerre 
et son impact sur la vie des civils innocents que les 
violences prolongees en Syrie, ou plus de 13 millions de 
personnes ont besoin de protection ou d’assistance. 

En depit du statut protege des etablissements 
medicaux en vertu du droit international humanitaire, ces 
structures ont continue d’etre endommagees ou detruites 
a la suite des combats, meme apres le cessez-le-feu entre 
en vigueur le 30 decembre 2016. Selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA), sept 
attaques contre des etablissements medicaux ont ete 
signalees en Syrie en fevrier, et 19 autres en mars cette 
annee. De plus, le manque de personnel professionnel 
specialise affecte severement les services medicaux 
les plus courants, comme la vaccination. L’impact de 
cette guerre contre les civils se fera sentir pendant 
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de nombreuses annees apres que la paix sera revenue 
en Syrie. 

Le conflit au Yemen n’est pas moins inquietant. 
Actuellement, moins de la moitie des etablissements 
medicaux fonctionnent. II y a une penurie grave de 
personnel, d’equipement et de medicaments. En chiffres, 
environ 15 millions de personnes n’ont pas acces aux 
services medicaux de base, 13 agents de sante ont ete 
tues et 31 blesses depuis le debut des hostilites, selon 
l’OCHA. 

Diminuer ou couper l’acces des personnes aux 
services medicaux de base constitue une violation grave 
du droit international humanitaire. Toutes les parties 
a des conflits sont liees par une obligation stricte de 
respecter et de proteger le personnel, les installations 
et les vehicules medicaux, ainsi que les blesses et les 
malades. La resolution 2286 (2016) du Conseil de 
securite, dont la Roumanie s’est portee coauteur, marque 
une etape importante dans les efforts que deploie la 
communaute internationale pour attirer l’attention sur la 
protection du personnel medical et humanitaire dans les 
zones de conflit. Mais, apres l’indignation, il est temps 
d’agir. Cette resolution doit marquer non pas la fin d’un 
processus politique, mais le debut d’un effort pratique. 

Les infrastructures medicales sont aussi ce 
que l’on appelle des infrastructures critiques. La 
resolution 2341 (2017) portant sur la protection 

des infrastructures critiques contre les menaces 
terroristes renforce cette approche, particulierement 
dans le domaine de la protection civile. Les attaques 
intentionnelles et directes sur les hopitaux constituent 
des crimes de guerre, d’ou la necessite de faire en sorte 
que les responsables soient traduits en justice. 

La protection de civils en periode de conflit arme, 
y compris la composante visant les soins medicaux, qui 
fait l’objet du present debat, demeure un objectif clef. 
Alors que e’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de proteger leurs populations, la protection des civils 
fait partie integrante des operations de maintien de la 
paix, avec un impact significatif sur la reputation et la 
credibility de l’ONU. A cet egard, la Roumanie s’est 
ralliee aux Principes de Kigali, une decision qui fait 
preuve davantage de l’engagement de mon pays dans 
les efforts mondiaux pour apporter la paix et la securite 
dans les pays touches par des conflits. Le respect 
des Principes de Kigali est essentiel, et ils devraient 
etre refletes dans tous les mandats des operations de 
maintien de la paix. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) (parle en anglais) : Ma 
delegation estime que le pire aspect de revolution des 
conflits armes n’est pas uniquement que les civils sont 
moins proteges et ne sont pas epargnes par les conflits, 
mais qu’ils sont de plus en plus souvent pris pour cible. 
L’utilisation de civils comme armes de guerre est le plus 
execrable des comportements humains. La communaute 
internationale doit se montrer sous son jour le plus 
favorable en mettant les responsables de ces crimes 
odieux face a leurs responsabilites et en s’elevant au- 
dessus des interets nationaux et geopolitiques etroits 
afin de preserver les civils du fleau de la guerre. La 
violence indescriptible volontairement infligee aux 
populations civiles et les violations flagrantes du droit 
international humanitaire dans le cadre de nombreux 
conflits en cours sont devenues monnaie courante. 

Le present debat nous offre une occasion 
precieuse de mettre l’accent sur l’incidence que les 
armes et les technologies modernes ont sur les civils 
pris au piege de conflits armes. La modernisation 
technologique des armes brouille la distinction entre les 
armes de destruction massive et les armes classiques. 
Les « armes classiques modernisees» ressemblent de 
plus en plus a des armes de destruction massive en ce 
qu’elles ciblent aveuglement les civils et detruisent de 
vastes zones, ainsi que leurs habitants. Toute arme qui a 
des effets aussi devastateurs sur les civils est contraire 
au droit international humanitaire et a toutes les idees 
de la civilisation. 

La destruction intentionnelle des infrastructures 
essentielles a la survie de la population civile, notamment 
les hopitaux et les structures d’approvisionnement en 
eau, est devenue une strategic de choix dans le contexte 
de conflits recents et en cours dans de nombreux 
endroits du Moyen-Orient. Conformement a la Charte 
des Nations Unies, la communaute internationale a 
l’obligation de proteger les civils et leurs infrastructures 
essentielles de la violence et de la barbarie des groupes 
terroristes. Voila un peu plus d’une semaine, le pape 
Frangois a declare : 

« Nous disons, [« la guerre] : plus jamais ga, » 
et pourtant nous continuons a produire des armes 
et a les vendre a ceux qui sont en guerre les uns 
contre les autres. » 
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Les nombreux debats internationaux cherchant 
a mettre fin a la violence et aux conflits sont presque 
inutiles si, dans le meme temps, d’enormes quantites 
d’armes ne cessent d’etre produites, vendues ou donnees 
a des regimes dictatoriaux, des groupes terroristes ou des 
organisations criminelles. Les fabricants, les negociants 
et les trafiquants d’armes doivent prendre conscience du 
fait qu’ils sont directement et indirectement complices 
d’atrocites de masse, qu’ils donnent aux auteurs de 
violations des droits humains fondamentaux les moyens 
d’agir, et qu’ils reduisent a neant le developpement de 
populations entieres. Renforcer les lois et les conventions 
pertinentes aux niveaux multilateral, bilateral et 
national est un pas necessaire dans la bonne direction 
pour ce qui est de la protection des civils pris dans des 
conflits armes. 

Ma delegation estime que la mission du Conseil 
de securite - proteger les civils innocents pris dans des 
conflits armes - doit etre examinee dans le cadre de la 
responsabilite de proteger. II existe une responsabilite 
plus grave, d’abord pour les Etats ou les crimes ont ete 
commis, et ensuite pour la communaute internationale, 
de defendre les personnes exposees aux crimes de 
guerre, aux crimes contre l’humanite, au genocide ou 
au nettoyage ethnique. En outre, le Document final du 
Sommet mondial de 2005 dispose que, si un Etat n’assure 
manifestement pas la protection de ses populations, la 
communaute internationale doit etre prete a prendre 
des mesures collectives appropriees en temps voulu et 
de maniere decisive et conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Dans son rapport de 2016 intitule « La 
responsabilite de proteger au cours des 10 prochaines 
annees : mettre en oeuvre faction collective », le 
Secretaire general affirme, 

« II est temps que les Etats Membres se 
montrent plus determines a defendre et a faire 
respecter les regies qui preservent l’humanite et sur 
lesquelles repose la responsabilite de proteger. Si 
nous n’allons pas dans ce sens, les resultats auxquels 
nous sommes parvenus au cours des 10 premieres 
annees d’existence de la responsabilite de proteger 
se deliteront. » ( S/2016/620, par. 62) 

En raison du cout humain inacceptable d’une 
inaction continue, le Saint-Siege appelle une fois de plus 
l’Organisation des Nations Unies a definir des criteres 
clairs et effectifs relatifs a l’application du principe de la 
responsabilite de proteger et a l’integrer dans le Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Sughayar (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
tiens d’emblee a remercier la delegation uruguayenne de 
presider le Conseil de securite ce mois-ci, et lui souhaite 
plein succes dans l’execution de sa tache. Nous remercions 
egalement l’Uruguay d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui et d’avoir choisi d’inscrire cette question 
vitale a l’ordre du jour du Conseil. 

Ma delegation tient a exprimer sa gratitude au 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, pour son expose 
tres utile. Nous remercions egalement la Vice-Presidente 
du Comite international de la Croix-Rouge et le Directeur 
executif adjoint de Human Rights Watch pour leurs 
declarations. Je tiens a exprimer les condoleances de la 
Jordanie au Royaume-Uni suite a l’attentat terroriste qui 
a eu lieu a Manchester et entraine la mort de plusieurs 
enfants et d’autres civils innocents. 

Le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2286 (2016) a l’unanimite en reponse a la 
violence, aux attaques et aux menaces visant le personnel 
medical dans les conflits armes. Ces menaces et ces attaques 
ne sont pas limitees a ceux qui travaillent dans les seuls 
domaines medical et humanitaire; elles ciblent egalement 
les moyens de transport qu’ils utilisent, ainsi que les 
equipements et les installations sanitaires. La seance que 
nous tenons aujourd’hui pour examiner les mesures prises 
par les Etats pour appliquer la resolution 2286 (2016) 
un an apres son adoption est importante. A cet egard, je 
voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, la Jordanie accueille avec 
satisfaction le rapport du Secretaire general en date 
du 10 mai 2017 sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/2017/414), les recommandations de l’ancien 
Secretaire general jointes a sa lettre adressee au President 
du Conseil de securite le 18 aout 2016 (S/2016/722, annexe), 
et son expose au Conseil le 28 septembre 2016 (voir 
S/PV.7779). 

Deuxiemement, la Jordanie attache une grande 
importance au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme et respecte 
integralement toutes leurs dispositions, ce qui est atteste 
par le plein respect de nos services de securite et du 
personnel jordanien des operations de maintien de la paix 
de ces regimes juridiques. 

Troisiemement, nous tenons a souligner qu’il 
importe de mettre en oeuvre les mesures visant a ameliorer 
la protection des installations et du personnel medicaux, 
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ainsi que des mesures de prevention, de protection et 
de responsabilisation. 

Compte tenu de la crise actuelle en Syrie et de 
ses repercussions politiques, securitaires et sociales qui 
continuent d’avoir une incidence sur les pays voisins et 
sur ceux qui accueillent des refugies syriens, la Jordanie 
a demontre son respect du droit international dans la 
maniere dont elle traite ces refugies. Elle a coordonne 
ses travaux avec divers organismes des Nations Unies 
en vue de faciliter l’entree de convois de secours 
humanitaires dans le sud de la Syrie, en application de la 
resolution 2165 (2014), et cette assistance comprend des 
articles non alimentaires. 

Aujourd’hui, la greve de la faim des prisonniers 
de guerre palestiniens en est a son trente-neuvieme 
jour. Ils poursuivent leur greve pour appeler les 
autorites penitentiaries israeliennes a renoncer a leurs 
politiques d’isolement et de detention administrative. En 
consequence, nous appelons Israel a s’acquitter de ses 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de Ehomme. Nous 
prenons egalement note de la declaration figurant dans 
la lettre du Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes adressee au Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies concernant la violation des droits des 
prisonniers de guerre palestiniens et la deterioration de 
la situation humanitaire, a savoir son appel a mettre un 
terme aux pratiques qui violent les droits fondamentaux 
des detenus. 

Enfin, la responsabilite de proteger les civils et 
de fournir des soins de sante en periode de conflit arme 
reflete un engagement reel de la part des Etats Membres, en 
particulier a la lumiere des diverses menaces auxquelles 
nous sommes confrontes aujourd’hui face a l’intensification 
du terrorisme et de l’extremisme qui menacent toutes les 
regions du monde et violent les principes des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et de tous 
les autres organes du droit international. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais ): Je remercie 
la presidence uruguayenne d’avoir organise le present 
debat public. Je remercie aussi tout particulierement les 
intervenants pour leurs exposes tres complets, ainsi que 
pour leur devouement et leur travail sur le terrain. 

La Pologne s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne, mais je voudrais 
ajouter quelques observations a titre national. 


Les violations du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme continuent 
d’avoir d’enormes repercussions negatives sur les civils 
dans les zones de conflit dans differentes parties du 
monde. La reponse de la communaute internationale est 
cruciale pour mettre fin a cette situation. Nous devons 
tous ceuvrer de concert afin de tenir la promesse que nous 
avons faite de ne laisser personne de cote, et ce faisant, 
nous devons avoir a Eesprit trois phases distinctes des 
conflits, a savoir avant, pendant et apres. 

Laplupart des morts et des souffrances subies par les 
civils pourraient etre evitees si les normes fondamentales 
du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme etaient respectees. Nous proposons 
done que les mesures suivantes soient prises. 

Premierement, en termes de mesures preventives, 
les Etats Membres doivent adherer aux traites 
internationaux contraignant les parties a respecter le 
droit international et a proteger les civils dans les conflits 
armes, en particulier les Conventions de Geneve de 1949 et 
leurs Protocoles additionnels de 1977 et 2005. Ils doivent 
egalement renforcer leur legislation nationale relative a 
la protection du secteur de la sante en periode de conflit 
arme et y integrer des garanties permettant au personnel 
medical d’exercer librement son activite. 

Deuxiemement, pendant le conflit, il est de la plus 
haute importance que des mesures de securite soient 
en place, comme par exemple le releve cartographique 
et de l’emplacement des installations et du personnel 
medicales, ainsi que du materiel ou encore la garantie 
de faeces humanitaire aux civils pour qu’ils puissent 
recevoir une aide et une protection vitales. 

La Pologne compte parmi les coauteurs de la 
resolution 2286 (2016) sur la protection du personnel 
medical en periode de conflit arme et nous voudrions 
rappeler ce qui est enonce au dix-septieme alinea du 
preambule de cette resolution : « les attaques dirigees 
intentionnellement contre les batiments, le materiel, 
les unites medicales, les transports et le personnel... 
constituent des crimes de guerre ». Les auteurs de ces 
crimes doivent en repondre. 

Nous voudrions egalement profiter du debat 
d’aujourd’hui pour souscrire a la recommandation du 
Secretaire general et du Comite international de la Croix- 
Rouge exhortant les Etats et les parties a un conflit a 
ne pas utiliser d’engins explosifs a large rayon d’impact 
dans les zones peuplees. Dans Eest de EUkraine, 
par exemple, des etudes non gouvernementales 
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independantes ont montre que les bombardements 
ont directement endommage des hopitaux, detruit des 
ambulances et tue ou blesse des membres du personnel 
medical ainsi que leurs patients. Ils ont egalement 
endommage l’infrastructure et rendu les deplacements 
dangereux. En consequence, faeces aux soins de sante 
et leur disponibilite ont considerablement diminue. 

Troisiemement, une fois le conflit termine, les Etats 
doivent prendre des mesures de sanction et d’application 
du principe de responsabilite afin de pousser les parties 
au conflit a respecter le droit international des droits 
de Ehomme et le droit humanitaire. La Pologne a de 
l’experience pour ce qui est de fournir une assistance 
medicale aux populations dans le besoin dans les zones 
de conflit. Ainsi, entre 2007 et 2015, nous avons gere 
un hopital de campagne dans la province afghane 
de Ghazni. Outre les soins medicaux d’urgence, les 
patients y beneficiaient aussi de traitements de base. 
Une equipe medicale polonaise y dispensait egalement 
des soins pour les enfants et les jeunes. Dans le cadre 
du programme d’assistance polonais, nous avons aussi 
fourni du materiel medical et diverses fournitures a un 
hopital public de Ghazni. Par ailleurs, ces deux dernieres 
annees, la Pologne a aide a la reconstruction et au 
financement des hopitaux assurant une aide humanitaire 
aux victimes de la guerre en Syrie. 

Pour conclure, je voudrais me joindre aux autres 
delegations et reaffirmer notre ferme appui a toutes 
les questions relatives a la protection des civils. Nous 
remercions vivement l’Uruguay d’avoir aborde ce sujet 
durant sa presidence du Conseil de securite. 

La Presidente {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a la representante de la 
Nouvelle-Zelande. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais) : Je remercie toutes les personnes qui ont 
presente un expose et felicite l’Uruguay d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui. 

LaNouvelle-Zelandes’associe a la declaration faite 
par le Secretaire d’Etat espagnol aux affaires etrangeres. 

Comme nous l’avons deja entendu aujourd’hui, 
des millions de civils vivant dans des zones de conflit 
arme a travers le monde sont confrontes a de graves 
dangers. Trop souvent, les parties a un conflit arme font 
passer les avancees militaires avant le droit international 
humanitaire. Cet etat de fait, allie a la tendance faisant 
que de plus en plus les hostilites se deroulent en milieu 
urbain, est devastateur pour les populations civiles. 


Dans certains cas, leur souffrance est exacerbee par 
l’obstruction deliberee de l’aide humanitaire et les 
attaques violentes contre les installations medicales. 

L’utilisation d’armes explosives aveugles dans les 
zones peuplees est une terrible illustration du manque 
de respect du droit international humanitaire dont 
font preuve certaines parties a un conflit arme. Les 
armes explosives dans les zones peuplees detruisent 
les hopitaux, les ecoles, les lieux de culte et les 
infrastructures vitales. Elies ont entraine le deplacement 
de millions de civils et ceux qui restent ont le plus grand 
mal a avoir acces aux services essentiels, y compris les 
soins medicaux. Les repercussions sont potentiellement 
catastrophiques et se feront sentir longtemps encore. 

Compte tenu de ces tendances negatives, nous 
nous felicitons que le Secretaire general ait decide de 
prendre l’initiative en ce qui concerne la protection des 
civils en periode de conflit arme et de definir la voie de 
la protection. Nous sommes heureux qu’il ait fait de cette 
question critique une priorite et sommes convaincus que 
l’ONU doit et peut faire plus pour prevenir les conflits. 
Nous saluons la volonte du Secretaire general de mobiliser 
l’ensemble du systeme des Nations Unies en faveur 
de cet objectif. Nous accueillons aussi favorablement 
l’accent mis sur la protection de la mission humanitaire 
et medicale et sur les defis associes aux deplacements 
massifs de civils touches par les conflits. 

Nous nous reunissons dans cette salle un an 
apres que le Conseil de securite a adopte a l’unanimite 
la resolution 2286 (2016), qui a ete appuyee par un 
nombre record de coauteurs. La Nouvelle-Zelande, qui 
a fait partie des redacteurs de la resolution 2286 (2016), 
s’enorgueillit d’avoir travaille aux cotes de quatre 
autres membres du Conseil de securite pour apporter 
cette reponse aux attaques dirigees contre le personnel 
medical et les etablissements de sante. Toutefois, 
depuis l’adoption de cette resolution, nous continuons 
d’etre temoins d’atrocites qui heurtent notre conscience 
collective. Plutot que de prodiguer des soins aux blesses 
du conflit, les medecins et les infirmieres continuent 
de compter en grand nombre parmi les victimes. Les 
hopitaux sont detruits, et dans certaines parties du 
monde, les principes cardinaux du droit international 
humanitaire sont violes de maniere systematique et en 
toute impunite. 

II incombe atous les Etats Membres, pas seulement 
a ceux qui sont parties a un conflit arme, d’agir. II 
faut continuer de condamner les violations du droit 
international humanitaire et de traduire les auteurs en 
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justice. Nous invitons tous les Etats Membres a mettre en 
oeuvre les recommandations formulees par le Secretaire 
general en application de la resolution 2286 (2016) afin 
de mieux proteger les blesses, le personnel medical et 
les etablissements medicaux en periode de conflit arme. 

En ce qui la concerne, la Nouvelle-Zelande 
continue a developper solidement la connaissance du 
droit international humanitaire a tous les niveaux de ses 
forces de defense. Nous recourons a des outils pratiques 
et novateurs afin de garantir que tous les membres 
des forces armees neo-zelandaises ont aisement acces 
a un code de conduite concis, qu’ils travaillent dans 
un bureau ou soient sur le terrain en service actif. Ce 
code enonce entre autres les dispositions fondamentales 
du droit international concernant la protection des 
civils et la mission medicale. Mais il convient d’aller 
plus loin encore. Nos troupes, en Nouvelle-Zelande, 
sont egalement tenues de prevenir les violations, et 
lorsqu’elles se produisent, de les signaler. 

La resolution 2286 (2016) a mis en place un 
dispositif d’etablissement de rapports qui garantit que 
la question des attaques contre la mission medicale 
continuera a recevoir une attention reguliere de la part 
du Conseil. Le Conseil doit continuer d’exiger le respect 
du droit international et de prendre des mesures pour 
mettre tout en oeuvre afin de proteger les civils pris au 
piege des conflits armes. 

Ensemble, grace a la voie de la protection definie 
par le Secretaire general et a l’action de tous les Etats 
Membres, nous esperons qu’il sera possible d’apporter 
un peu de repit aux millions de civils innocents qui 
sont victimes des conflits armes a travers le monde. La 
Nouvelle-Zelande rend hommage au Comite international 
de la Croix-Rouge, a Human Rights Watch, a Medecins 
Sans Frontieres et a tous les organismes humanitaires 
internationaux pour le travail qu’ils accomplissent a 
l’appui des civils et de la communaute medicale qu’ils 
servent. Nous savons que mobiliser l’engagement 
actif des Etats Membres sur cette question, y compris 
ceux qui siegent a cette table, est une lutte de tous les 
instants, mais c’est un travail indispensable et nous les 
appuierons toujours. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Pays-Bas. 

M me Gregoire-Van-Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais ) : Je remercie l’Uruguay d’avoir convoque ce 
debat sur la protection des civils et les soins medicaux 
en periode de conflit arme. Nous nous felicitons de la 


tenue d’une discussion sur cette question qui necessite 
notre attention urgente au plus haut niveau. 

Le Royaume des Pays-Bas souscrit a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne 
ainsi qu’a la declaration du representant de la Suisse au 
nom du Groupe des Amis de la protection des civils. En 
outre, je voudrais ajouter les remarques suivantes. 

Dans son dernier rapport sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2017/414), 
le Secretaire general met l’accent sur trois priorites 
visant a ameliorer la protection des civils en periode de 
conflit, auxquelles les Pays-Bas souscrivent pleinement. 
Je voudrais mettre l’accent sur deux d’entre elles. La 
premiere consiste a proteger la mission du personnel 
humanitaire et medical et a accorder la priorite a la 
protection des civils. Malgre l’adoption a l’unanimite 
de la resolution historique 2286 (2016) du Conseil 
de securite l’annee derniere, nous constatons peu de 
changements sur le terrain. Nous ne pouvons fermer 
les yeux sur les attaques contre le personnel medical 
et les infrastructures de sante, non seulement parce 
que la securite des missions medicales est au cceur de 
faction humanitaire, mais aussi parce que ces attaques 
conduiront a une erosion plus generalisee du respect du 
droit international humanitaire. Nous ne pouvons pas 
non plus permettre que les attaques contre les services 
de soins de sante deviennent un element accepte de la 
guerre. Nous, Etats Membres, devons mettre en pratique 
les recommandations du Secretaire general concernant 
l’application de la resolution 2286 (2016). Et nous 
devons faire plus. L’amelioration et l’harmonisation de 
la collecte de donnees fournira une base factuelle pour 
des mecanismes, tels que le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur les violations 
graves commises contre des enfants en situation de 
conflit arme, qui a ete mandate par le Conseil de securite. 

Nous sommes tres preoccupes par les effets 
directs et indirects des attaques contre des installations 
medicales au Yemen et leurs implications pour faeces 
aux soins de sante des enfants yemenites, qui sont 
actuellement confrontes a une epidemie de cholera 
en sus d’etre victimes d’une grave malnutrition. Un 
environnement qui garantit l’acheminement sur et sans 
entrave des soins medicaux en periode de conflit arme 
est d’une importance vitale. Les 20 millions de personnes 
actuellement menacees de famine ont desesperement 
besoin d’un acces rapide, sans entrave et durable a 
l’aide humanitaire, dans le plein respect des principes 
humanitaires et du droit international humanitaire. 
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Cela m’amene a mon second point, a savoir 
l’importance de veiller a ce que les parties au conflit 
renforcent leur respect du droit international. En Syrie, 
au Yemen et dans d’autres situations de conflit, les civils 
sont plus que jamais victimes de violences effroyables. 
Afin de les proteger, il nous faut d’urgence ameliorer le 
respect du droit international humanitaire, et les Etats 
doivent user de leur influence sur les parties impliquees 
dans des conflits armes pour qu’elles protegent les 
civils. Les Etats doivent egalement participer de maniere 
constructive au processus visant a renforcer le respect 
du droit international humanitaire, qui est mene par le 
Comite international de la Croix-Rouge et la Suisse. 
II est essentiel de garantir l’application du principe 
de responsabilite pour les violations graves du droit 
international humanitaire. L’impunite est inacceptable, 
car elle contribue en fin de compte a saper l’etat de droit. 
Lorsque des parties a un conflit continuent de commettre 
des violations graves du droit international humanitaire, 
le Conseil doit prendre des mesures decisives pour 
garantir le principe de responsabilite, y compris par la 
saisine de la Cour penale internationale. 

D’autres acteurs ont egalement un role a jouer. 
Le Royaume des Pays-Bas se felicite de la creation 
par l’Assemblee generale du Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables. Nous exhortons tous les Etats Membres a 
soutenir le Mecanisme financierement et politiquement, 
car il peut jouer un role important dans la prevention 
de l’impunite pour les crimes internationaux commis en 
Syrie. Nous appelons egalement les pays fournisseurs 
de contingents a souscrire aux Principes de Kigali sur 
la protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix. 

Pour terminer, le Royaume des Pays-Bas tient 
a souligner son profond respect et sa gratitude pour le 
travail accompli par les travailleurs humanitaires et le 
personnel medical dans des circonstances extremement 
difficiles et dangereuses. Nous appelons la communaute 
internationale, le Conseil de securite et les pays a mettre 
en oeuvre les recommandations que le Secretaire general 
a enoncees dans son rapport sur la protection des civils 
en periode de conflit. En tant que partenaire pour la paix, 
la justice et le developpement, le Royaume des Pays- 
Bas continuera de contribuer a cet objectif, en etroite 
collaboration avec l’ltalie, les autres Etats Membres et 
les acteurs concernes. 


Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Nous remercions la presidence uruguayenne 
d’avoir convoque la seance importante d’aujourd’hui. 

Nous avons pris bonne note du document de 
reflexion sur la protection des civils et les soins 
medicaux en periode de conflit arme (S/2017/365, 
annexe), portant notamment sur la mise en oeuvre 
de la resolution 2286 (2016). Dans ce contexte, nous 
rappelons que dans le Preambule de la Charte des 
Nations Unies, il est indique que les peuples des Nations 
Unies sont resolus a preserver les generations futures 
du fleau de la guerre et a proclamer a nouveau leur foi 
dans les droits fondamentaux de 1’homme et dans la 
dignite de la personne humaine. Or, aujourd’hui, notre 
monde demeure incapable de traduire ces nobles buts et 
principes dans une realite ou regnent la paix, la securite 
et la prosperity. La raison en est que ces principes sont 
utilises par certains gouvernements pour legitimer leurs 
politiques hegemoniques et s’ingerer dans les affaires 
interieures d’autres Etats. 

Je voudrais faire quelques observations au nom 
de mon pays, qui souffre depuis sept ans du fleau du 
terrorisme international, qui est appuye par certains 
membres du Conseil de securite et d’autres Etats. Les 
Etats ont la responsabilite premiere et exclusive de 
proteger les civils. On ne peut traiter la question de la 
protection des civils dans son ensemble sans un respect 
total du droit international et des principes consacres 
par la Charte des Nations Unies, en particulier la 
souverainete et l’egalite des Etats et la non-ingerence 
dans les affaires interieures des autres Etats. Nous 
devons eviter la selectivity et la politique de deux 
poids, deux mesures dans le traitement de la question 
de la protection des civils et nous ne devons pas nous 
servir de cette question pour violer le droit international 
ou promouvoir les interets egoistes de certains Etats. 
En realite, les interventions et les formes d’ingerence 
de certains Etats dans les affaires d’autrui ont eu des 
consequences desastreuses pour les civils, et nous le 
voyons tous tres clairement. La protection des civils 
en periode de conflit exige d’abord de traiter les causes 
sous-jacentes de ces conflits, ainsi que la menace 
grandissante que represente le terrorisme. 

Toutefois, certaines parties internationales 
ne manifestent toujours aucune volonte politique 
d’atteindre cet objectif. Ces Etats se servent de leur 
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puissance economique, politique ou militaire a l’echelle 
internationale pour creer de nouvelles zones de tension 
dans le monde, au lieu d’honorer les engagements qu’ils 
ont pris concernant la paix et la securite internationales 
et l’elimination du terrorisme. II est etrange de voir 
que ces memes parties internationales se permettent 
d’accuser les autres de violer les regies du droit 
international et du droit international humanitaire, 
alors qu’ils oublient les crimes qu’ils commettent eux- 
memes dans plusieurs regions du monde. Comment les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France peuvent-ils 
pretendre respecter le droit international, alors qu’ils 
attaquent d’autres Etats et tuent leurs populations 
dans le cadre de coalitions illegitimes? Ces trois pays 
violent la souverainete d’autres Etats et detruisent 
leurs infrastructures sanitaires sans le moindre respect 
pour la Charte des Nations Unies ou les resolutions du 
Conseil de securite. Ils perdent ainsi toute legitimite et 
toute credibility dans leurs discours relatifs au droit et 
aux droits de l’homme. Les discours des representants 
de ces Etats ne sont que mensonges et manipulations. 

Comment l’Arabie saoudite peut-elle etre membre 
du Conseil des droits de l’homme, alors qu’elle envoie 
des milliards de dollars pour faire tuer des Syriens 
et detruire nos infrastructures sanitaires, lesquelles 
deviennent des entrepots pour les terroristes? L’Arabie 
saoudite repand le cholera au Yemen et attaque sans merci 
des funerailles, des hopitaux et d’autres infrastructures. 
Comment le Qatar peut-il presider l’initiative de dialogue 
entre les civilisations, alors qu’il appuie publiquement 
le Front el-Nosra, organisation terroriste qui continue 
de commettre crime sur crime dans la barbarie la plus 
totale en Syrie, notamment la destruction de cliniques et 
de centres de sante? 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne a le devoir constitutionnel de proteger les 
civils. Nous nous y engageons avec le plus grand 
respect et fournissons aux citoyens les services de base, 
notamment dans les domaines de la sante, de l’education 
et de la protection sociale, malgre les defis considerables 
auxquels nous sommes confrontes. Nous n’epargnons 
aucun effort pour nous acquitter de nos engagements en 
vertu du droit international humanitaire, et notamment 
en matiere de formation et de diffusion des normes du 
droit international humanitaire. Nous avons reactive la 
Commission syrienne du droit international humanitaire 
et organise plusieurs manifestations internationales et 
des formations. 


Des groupes terroristes armes ont envahi et 
occupe les hopitaux les plus importants et les centres 
de sante dans toutes les regions de la Syrie ou ils sont 
presents. Ils ont transforme les hopitaux en bases 
militaires et en depots d’armes ou les ont detruits, 
ainsi que le materiel medical de pointe. J’en veux pour 
preuve l’hopital Al-Kindi et l’hopital d’ophtalmologie 
chirurgicale d’Alep qui etaient des etablissements 
de renom au Moyen-Orient. Nous avons entendu des 
mensonges et des manipulations de la verite sans 
precedent, de sorte que certains terroristes armes ont 
ete presentes comme des membres d’organisations 
humanitaires et sanitaires. Je parle notamment de ceux 
qu’on appelle les Casques blancs. II ne s’agit que d’une 
couverture pour des individus qui commettent des actes 
terroristes en toute impunite, avec l’appui de certains 
membres du Conseil de securite. De nombreux incidents 
prouvent qu’il s’agit bien de mensonges. Je peux donner 
l’exemple du materiel medical qui a ete retrouve dans les 
entrepots des terroristes dans la partie est d’Alep. Ces 
memes terroristes ont garde ce materiel medical et en 
ont prive les civils qui en avaient le plus grand besoin. 

Je tiens a insister sur la necessity de proteger les 
civils qui souffrent sous l’occupation israelienne dans 
le Golan syrien occupe et les autres territoires arabes 
occupes. II faut mettre en place une infrastructure 
medicale pour ces citoyens, etant donne que les autorites 
israeliennes d’occupation refusent de construire un 
hopital pour nos citoyens qui vivent dans le Golan syrien 
occupe, qui souffrent cruellement suite au manque de 
soins medicaux. 

Comment pouvons-nous qualifier une puissance 
dont le Premier Ministre rend visite aux blesses du Front 
al-Nosra dans des hopitaux israeliens ? Bien entendu, 
nous l’appelons une Puissance occupante terroriste. 

Aujourd’hui, l’ONU connait une crise morale, 
et les representants d’Etats sont obliges d’entendre 
les mensonges proferes par le representant de la 
pire Puissance occupante du monde - la Puissance 
d’occupation israelienne. Comme je le disais, les 
autorites israeliennes refusent d’acceder a la demande 
des civils dans le Golan syrien de construire un hopital 
ou de permettre aux malades de recevoir les soins de 
sante dont ils ont besoin dans les hopitaux de leur patrie, 
la Syrie. 

C’est aux terroristes du Front el-Nosra et d’autres 
groupes armes terroristes que le representant israelien 
fait reference en parlant des personnes qui sont soignees 
dans des hopitaux israeliens. Nous avons a plusieurs 
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reprises informe le Conseil du fait qu’ils regoivent des 
soins dans des hopitaux de la Puissance occupante. 
Le role joue par Israel dans la crise syrienne est on 
ne peut plus evident ; il apporte un soutien logistique 
aux terroristes dans la zone de separation, comme 
l’ont confirme les rapports de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement. Quand les 
terroristes subissent une pression militaire accrue, ils 
regoivent de l’aide de la part d’Israel sous la forme de 
bombardements aeriens et d’artillerie contre les forces 
syriennes combattant les terroristes. 

En ce qui concerne le Liechtenstein, nous avons 
entendu le representant de ce pays parler de ce qui 
est connu sous le nom de Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis mars 
2011. J’invite tous les Etats Membres a lire la lettre 
adressee au Secretaire general par la Republique arabe 
syrienne (A/71/799), qui met en evidence les nombreuses 
irregularites commises dans le cadre du processus de 
mise en place de ce mecanisme. Je ne peux que feliciter 
le representant du Liechtenstein pour la participation 
honteuse de son pays dans le processus de mise en place 
du Mecanisme, aux cotes du Qatar, qui appuie la terreur 
declenchee en Syrie par le Front el-Nosra, un groupe 
inscrit sur la Liste du Conseil de securite. 

Enfin, nous insistons sur le fait que la protection 
des civils, notamment la fourniture des soins de sante, 
exige de trouver des solutions aux vrais problemes qui 
entrainent les conflits et les souffrances des civils, 
notamment l’occupation etrangere, le terrorisme et 
les mesures coercitives unilaterales imposees par 
les Etats-Unis, l’Union europeenne et d’autres Etats 
a l’encontre de nombreux peuples, en particulier le 
peuple syrien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Arriola Ramirez (Paraguay) {parle en 
espagnol) : Au nom de la Republique du Paraguay, nous 
rendons hommage au personnel medical et humanitaire, 
a ceux qui ont perdu la vie dans les zones de conflit ainsi 
qu’a leurs families et a leurs proches. Par nos paroles, 
nous saluons leur sacrifice et nous exprimons notre 
appui a leur devouement. 

Nous remercions le Secretaire general, le Comite 
International de la Croix-Rouge et Human Rights Watch 
de leurs exposes sur la protection des civils et des soins 


medicaux en periode de conflit arme. Par ailleurs, 
nous saluons l’initiative de la presidence uruguayenne 
du Conseil de securite d’organiser ce debat public a 
l’occasion de l’anniversaire de la resolution 2286 (2016), 
portant sur la protection des soins de sante en periode 
de conflit arme. 

En ce qui concerne la protection des civils en 
general, le Paraguay reaffirme qu’un systeme efficace de 
protection des civils dans les situations de conflit arme 
releve de la responsabilite du Conseil de securite et de 
tous les Etats Membres, qu’ils soient parties a un conflit 
ou non. Par consequent, il importe que le Conseil de 
securite continue d’inclure clairement et explicitement 
la protection des civils dans les mandats des operations 
de maintien de la paix et d’en faire une priorite dans 
les missions ou les civils sont exposes a un risque eleve 
de violence. 

Ma delegation estime que l’education et la 
formation en matiere de droit international humanitaire 
et de droits de l’homme revetent une importance 
fondamentale pour faire cesser et prevenir les actes de 
violence, les attaques et les menaces contre les civils en 
periode de conflit arme. A cet egard, je tiens a souligner 
que la Republique du Paraguay contribue actuellement 
du personnel militaire a 6 missions de maintien de la 
paix, et qu’avant d’etre deploye, ce personnel regoit 
du Centre paraguayen de formation aux operations 
de maintien de la paix, connu sous le nom Cecopaz- 
Paraguay, une formation specifique sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, sur la base des 
Principes de Kigali sur la protection des civils. 

S’agissant de la protection des soins medicaux 
en periode de conflit arme, le Paraguay souligne 
l’importance de la resolution 2286 (2016), qui met en 
evidence la necessity de recueillir des informations et 
d’effectuer des analyses sur les risques auxquels sont 
exposes les services medicaux dans les conflits arme. 
Je tiens egalement a exprimer notre engagement en 
faveur des initiatives du Secretaire general en faveur du 
developpement et de la diffusion de bonnes pratiques et 
des enseignements tires de l’experience en matiere de 
protection des services sanitaires en periode de conflit 
arme, ainsi que pour leur integration transversale dans 
les politiques et les pratiques militaires nationales des 
Etats Membres et dans les mandats des missions de 
maintien de la paix autorisees par le Conseil de securite. 

Enfin, une fois de plus, la Republique du Paraguay 
deplore le mepris des normes fondamentales du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme par 
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des parties a des conflits, et notamment les pratiques 
consistant a affamer les civils en tant que tactique de 
combat, les restrictions imposees a Faeces humanitaire 
et a la protection des civils et les atteintes a l’institution 
de l’asile et au principe de non-refoulement. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Dapkiunas (Belarus) {parle en russe ) : La 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme et de la protection du personnel medical dont le 
travail consister a sauver la vie d’autrui au risque de la 
sienne revet une importance particuliere. Le Belarus 
attache une grande importance au renforcement des 
garanties pour la protection de toutes les categories 
de personnes qui ne participent pas directement 
aux hostilites. 

Neanmoins, aujourd’hui, je voudrais attirer 
l’attention des membres du Conseil sur un autre groupe 
professionnel vulnerable qui opere dans les points chauds, 
asavoirles traducteurs etles interpretes. Hier, l’Assemblee 
generate a adopte la resolution 71/288 sur le role de la 
traduction professionnelle dans le rapprochement des 
nations et la promotion de la paix, de la comprehension 
et du developpement. La resolution salue la contribution 
pratique du personnel linguistique au maintien de la 
paix et de la securite internationales et aux operations 
de maintien de la paix. 

Dans les situations dangereuses de conflit arme 
et dans le cadre de la consolidation de la paix apres 
les conflits, les traducteurs et les interpretes sont 
confrontes a de graves dangers dans l’execution de 
leurs activites professionnelles alors qu’ils essaient de 
promouvoir le dialogue entre les parties au conflit et 
avec les civils. Ils sont victimes de menaces. Ils sont 
enleves et assassines. Ils sont soumis a la torture et a des 
traitements degradants. 

Une base de donnees unique qui reflete l’ampleur 
reelle des pertes parmi les traducteurs et interpretes 
travaillant en situation de conflit arme n’a jamais ete 
creee. Certaines statistiques ont ete compilees a partir 
de sources publiques par les associations internationales 
de traducteurs et interpretes, et elles sont atterrantes. 

Entre 2003 et 2008, pas moins de 360 traducteurs 
et interpretes ont ete tues, et 1 200 ont ete blesses alors 
qu’ils travaillaient pour les sous-traitants des Etats-Unis, 
aux cotes des soldats americains en Iraq. Selon certaines 
informations, la probability qu’un traducteur ou 
interprete perde la vie en Iraq est 10 fois plus elevee que 


pour les soldats de l’armee reguliere. En 21 jours, a la 
fin de 2006, les forces armees britanniques en Iraq ont 
perdu 21 interpretes, dont 17 ont ete tues deliberement 
en raison de leur activite professionnelle. La liste de ces 
exemples est interminable. 

De fait, a l’heure actuelle, un principe fondamental 
du droit international humanitaire consiste a distinguer 
entre les civils et les personnes qui participent directement 
a un conflit arme. Le non-respect de ce principe est 
repute etre un crime de guerre. Nous tenons a preciser 
que, selon nous, le terme « civils » ne s’applique pas aux 
interpretes qui font partie des troupes regulieres. Nous 
faisons plutot reference aux categories d’interpretes qui 
ne prennent pas les armes et qui servent uniquement a 
etablir le dialogue entre les parties au conflit. II s’agit 
d’interpretes qui n’agissent pas au service d’une partie 
a un conflit et de ceux qui aident les organisations ou 
les particuliers ne participant pas au conflit, notamment 
les organisations internationales, les professionnels des 
medias et les organisations non gouvernementales. 

Toutefois, les interpretes et les traducteurs ne 
sont pas des civils ordinaires lorsqu’ils represented 
une partie au conflit, pas plus qu’ils ne sont, dans ces 
situations, des combattants reguliers - du moins tant 
qu’ils ne prennent pas directement part aux hostilites. 
C’est done une categorie specifique de personnes qui ont 
besoin d’une protection specifique. 

Nous pensons que le moment est venu d’elaborer 
un instrument international - qu’il s’agisse d’un 
traite international ou d’une resolution du Conseil 
de securite -, un document qui affirme le statut 
special des traducteurs et des interpretes travaillant 
dans des conditions dangereuses, afin d’augmenter 
le niveau de protection qui leur sera accorde de lege 
ferenda - s’agissant de promulguer une loi. Pourquoi 
ne pas creer un signalement special pour distinguer les 
interpretes des civils ou des parties au conflit, comme 
cela a ete fait pour le personnel medical? 

II y a des questions qui doivent etre abordees 
dans ces documents, et elles sont tres nombreuses. Nous 
devons reconnaitre que le probleme de la protection 
des traducteurs et des interpretes travaillant dans des 
conditions dangereuses ne beneficie pas de l’attention 
voulue. Nous devons chercher la maniere la plus efficace 
et la plus rapide de combler cette lacune. 

Si la question soulevee aujourd’hui est dument 
prise en compte par les delegations, tant au sein du 
Conseil qu’en dehors de celui-ci, alors nous sommes 
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prets a ceuvrer de concert pour rechercher des solutions 
auprobleme de la protection juridique des traducteurs et 
interpretes dans les contextes a haut risque. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, de la maniere avisee dont vous 
presidez le Conseil de securite. Nous vous remercions 
d’avoir organise le present debat public sur un theme 
d’une telle importance. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de sa declaration, ainsi que M me Christine Beerli, 
representante du Comite international de la Croix- 
Rouge, et M. Bruno Stagno Ugarte de leurs exposes. 

Nous souscrivons a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Les debats de cette nature sont necessaires, car 
proteger les civils contre le fleau de la guerre est au 
cceur du mandat du Conseil de securite s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Si 
le Conseil ne parvient pas a jouer son role a cet egard, 
alors il manque a ses responsabilites vis-a-vis de la 
communaute internationale qu’il est cense servir. 

Nous tenons pour commencer a feliciter les 
travailleurs humanitaires et le personnel medical qui 
s’acquittent avec tant de bravoure de leurs fonctions, 
souvent dans les circonstances les plus difficiles. 
L’Afrique du Sud participe a un certain nombre 
d’initiatives qui mettent en lumiere les circonstances 
dans lesquelles les travailleurs humanitaires et medicaux 
operent, comme le projet ‘Les soins de sante en danger’ 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croi s s ant-Rouge. 

Nous tenons a souligner que, s’il incombe toujours 
aupremier chef aux Etats de proteger les civils a l’interieur 
de leurs frontieres, notamment le personnel humanitaire 
et le personnel de sante, toutes les parties, y compris les 
groupes d’opposition armes, doivent egalement assumer 
la responsabilite de veiller a ce que les civils et les 
travailleurs de sante soient proteges. Toutes les parties 
a un conflit doivent pleinement assumer les obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, 
comme l’enonce la resolution 2286 (2016). En outre, 
nous estimons que les Etats Membres ont l’obligation, 
en vertu du droit international humanitaire, d’autoriser 


et de faciliter le passage sur et sans entrave des secours 
humanitaires, notamment des missions medicales, ainsi 
que de leurs personnels et fournitures. 

Ma delegation souhaite insister sur les 
points suivants. 

Premierement, nous appuyons l’appel du Secretaire 
general a intensifier les initiatives de mediation et de 
diplomatic preventive dans le cadre de nos efforts pour 
proteger les civils. Le Conseil de securite devrait done 
veiller a ce que la protection des civils reste au cceur 
de toutes les strategies politiques visant a prevenir et 
regler les conflits. Dans la poursuite de cet objectif, 
nous appelons l’ONU a renforcer et a rationaliser les 
partenariats regionaux, notamment son partenariat 
avec l’Union africaine, afin de remplir son mandat de 
protection des civils et des travailleurs medicaux. 

Deuxiemement, l’Afrique du Sud est favorable a 
l’adoption et a la mise en oeuvre de mesures conformes 
a la resolution 2286 (2016), qui met l’accent sur la 
protection des blesses et des malades, du personnel 
medical et des installations et equipements medicaux, 
et sur l’echange des meilleures pratiques et des 
enseignements tires de l’experience. Nous reaffirmons 
qu’une application selective du mandat de protection des 
civils porte atteinte a la credibilite de la communaute 
internationale dans la poursuite de cet objectif. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
systematiquement condamner tous les cas de refus 
arbitraire d’autoriser des operations de secours 
humanitaire revetant un caractere impartial et tout acte 
privant des civils des moyens indispensables a leur 
survie, notamment les entraves deliberees a l’acces des 
secours. De tels actes constituent des violations du droit 
international humanitaire et sont done inadmissibles. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a un conflit 
a assumer leurs obligations de respecter et proteger 
les personnels et objets humanitaires et medicaux, 
et a condamner les attaques directes et aveugles a cet 
egard. Le Conseil doit veiller a ce que les activites de 
cette nature fassent l’objet d’enquetes et ne restent pas 
impunies. Garantir l’etablissement des responsabilites 
pour ces crimes est indispensable pour preserver la 
credibilite de l’ONU, ce sans quoi il est impossible de 
faire regner la justice a l’echelle mondiale. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 
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M. Bande (Nigeria) (parle en anglais) : La 
delegation nigeriane felicite la presidence uruguayenne 
d’avoir organise cet important debat sur la protection 
des civils et des soins medicaux en periode de conflit 
arme, ainsi que d’avoir elabore un document de reflexion 
detaille (S/2017/365, annexe) pour guider notre debat. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general aux Etats Membres et aux parties a un conflit 
a elaborer, mettre en oeuvre et echanger des politiques 
operationnelles et des mesures concretes propres a 
renforcer le respect du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme et a eviter de porter atteinte aux 
civils. Nous saluons egalement les auteurs d’exposes qui 
nous ont fait part de leurs perspectives. 

II est largement admis que l’existence 
d’installations medicales et les activites des travailleurs 
de sante sont indispensables pour sauver des vies et 
apporter une assistance aux blesses et aux malades en 
situation de conflit arme. Les travailleurs de sante et les 
autres personnels civils s’acquittent de leurs fonctions 
au peril de leur vie. Ils sont enleves, tortures et tues dans 
l’accomplissement de leur devoir qui sauve des vies. 

Le debat d’aujourd’hui intervient en une periode 
de crise majeure dans certaines parties du monde, 
une periode ou les attaques contre les travailleurs 
humanitaires ont entrave l’acheminement d’une 
assistance et de fournitures medicales si necessaires a 
des millions de personnes dans de nombreux theatres 
de conflit. II ne fait aucun doute que l’ONU a un role 
central a jouer pour proteger les civils en periode de 
conflit arme et prevenir l’emergence de situations de 
genocide, de crimes de guerre, de nettoyage ethnique 
et de crimes contre l’humanite. Le Nigeria estime que 
l’element crucial s’agissant de prevenir les violations 
du droit international humanitaire en periode de conflit 
arme est le respect du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Le fait que des attaques soient menees contre le 
personnel medical et humanitaire exclusivement affecte 
a des taches medicales, leurs moyens de transport et 
leur materiel, montre le niveau de vulnerability auquel 
ils sont exposes. L’existence de ces menaces est due non 
pas a l’absence de mecanismes internationaux, mais 
plutot a l’absence de volonte politique d’appliquer les 
normes existantes. 

Nous rappelons en particulier la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, qui etablit les normes du 
droit international relatives au traitement humanitaire 


en periode de conflit. Elle assure non seulement la 
protection des blesses et des malades et du personnel 
medical et humanitaire exclusivement affecte a des 
taches medicales, mais fait aussi obligation aux parties 
a un conflit arme de respecter et de faire respecter le 
droit international humanitaire en toutes circonstances. 

C’est pourquoi ma delegation considere que 
le debat d’aujourd’hui est un pas important vers la 
concretisation de cet engagement. II s’agit d’une tache 
urgente et prioritaire dont le Conseil doit s’acquitter face 
a plusieurs situations de conflit dans le monde. Nous 
saluons le travail deja accompli a cet egard et rappelons 
l’adoption de la resolution 2286 (2016) - la premiere du 
genre consacree a la protection des soins medicaux en 
periode de conflit arme. Nous devons continuer d’ceuvrer 
de concert pour faire fond sur cette excellente initiative. 

La premiere chose a faire, c’est de condamner 
fermement et a l’unanimite les actes de violence, les 
attaques et les menaces contre les malades et les blesses 
et le personnel medical et humanitaire, ainsi que contre 
les hopitaux et autres installations medicales, ou que 
ces actes se produisent. Si rien n’est fait, il s’ensuivra 
des consequences a long terme pour la population civile 
prise dans des situations de conflit et pour les systemes 
de sante des pays concernes. Des mesures concretes 
doivent etre prises pour proteger les travailleurs de la 
sante et les installations medicales. Toutes les parties 
a un conflit arme doivent souscrire pleinement a leurs 
obligations au titre du droit international, notamment 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, plus particulierement leurs 
obligations au titre de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. 

Soucieux de s’acquitter de ses obligations, le 
Gouvernement nigerian a cree un Comite presidentiel 
sur l’lnitiative du Nord-Est pour servir d’organe national 
principal charge, entre autres, de suivre le renforcement 
des conditions de securite dans la partie nord-est du 
pays et de faciliter le travail du personnel medical et 
l’acheminement du materiel et des fournitures sanitaires. 
Nous reconnaissons et apprecions l’assistance fournie 
par des partenaires internationaux et des organismes 
humanitaires pour installer des dispensaires permanents 
et mobiles, ainsi que leur appui a la rehabilitation des 
infrastructures dans les communautes touchees. 

Le Nigeria est dispose, comme le demande la 
resolution 2286 (2016), a se joindre aux efforts faits par 
toutes les parties concernees pour proteger les civils en 
periode de conflit arme, en particulier pour prevenir les 
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actes de violence, les attaques et les menaces contre le 
personnel medical et humanitaire exclusivement affecte 
a des taches medicales, leurs moyens de transport et 
leur materiel. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais) \ 
Nous remercions l’Uruguay d’avoir organise le premier 
debat public sur la protection des civils et des soins 
de sante en periode de conflit depuis l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), la premiere sur ce sujet, il y 
a pres d’un an. Nous remercions aussi le Secretaire 
general de son expose et les intervenants de leurs 
observations judicieuses. 

La Turquie partage les preoccupations exprimees 
par de nombreuses delegations face au phenomene 
actuelle de destruction des installations medicales dans 
de trop nombreux conflits aujourd’hui. Ces tendances 
presentent un danger immediat pour les millions de 
personnes touchees par des crises dues a Thomme, ainsi 
que pour les systemes de sante qui assurent leur bien- 
etre et sauvent leurs vies. C’est pourquoi la Turquie 
a coparraine la resolution 2286 (2016), qui a montre 
la determination des Etats Membres a renforcer la 
protection des soins medicaux enperiode de conflit arme. 

Etant donne le mepris que les reseaux terroristes 
et criminels actifs dans notre region affichent a l’egard 
du droit international humanitaire, la Turquie se felicite 
de l’interet soutenu que le Conseil de securite accorde a 
cette question en vue de renforcer le cadre normatif. Nous 
prenons note aussi des recommandations presentees par 
le Secretaire general. 

Au-dela du Conseil de securite, le Sommet 
mondial sur Taction humanitaire, dont nous venons de 
celebrer le premier anniversaire, a donne lieu a plus 
de 3000 engagements de la part des Etats Membres et 
d’autres parties prenantes. Certains de ces engagements 
ont souligne les mesures a prendre pour renforcer la 
protection des civils, notamment des femmes et des 
enfants, et promouvoir la centralite de la protection. 
D’autres ont reflete la volonte collective de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, de renforcer les capacites 
de prevention et de reglement des conflits et de tirer les 
enseignements des pratiques optimales en matiere de 
prevention. Ces engagements ne peuvent apporter un 
changement significatif dans la vie de 130 millions de 
personnes affectees que s’ils sont mis en oeuvre. Comme 
le President Erdogan l’a souligne dans son message a 


l’occasion de l’anniversaire du Sommet d’lstanbul, 
il importe de maintenir la dynamique generee par le 
Sommet mondial sur Taction humanitaire, et nous 
demandons a toutes les parties prenantes d’honorer 
leurs engagements. 

La Turquie s’emploie a renforcer le respect et 
la protection des malades et des blesses, a garantir 
l’acces a l’aide, a mieux sensibiliser a la question de 
la protection des soins de sante et a appuyer les efforts 
visant a accroitre la responsabilisation. En Palestine, en 
Afghanistan, en Iraq et en Somalie, l’assistance turque 
s’efforce de renforcer les systemes de sante nationaux. 
S’agissant du Yemen, nous avons soigne dans des 
hopitaux turcs les personnes affectees par le conflit 
en cours. En Libye, hier encore, les organismes d’aide 
turcs ont livre au Gouvernement d’entente nationale plus 
de 22 tonnes de medicaments et de trousses sanitaires en 
appui a divers hopitaux et installations medicales. 

Mais plus que partout ailleurs. Taction medicale et 
humanitaire menee par la Turquie s’est concentree sur la 
Syrie. Depuis le debut de la crise, la Turquie a maintenu 
une politique de portes ouvertes, notamment s’agissant 
des evacuations sanitaires urgentes. Aujourd’hui, la 
Turquie fournit gratuitement des soins de sante a plus 
de trois millions de Syriens en Turquie. Nous facilitons 
le travail que font les organismes des Nations Unies 
dans le cadre de leurs campagnes de vaccination des 
enfants syriens et celui des organisations medicales non 
gouvernementales de l’autre cote de la frontiere, qui 
soignent les civils cibles par les barils explosifs, les tirs 
de roquettes et les armes chimiques. En Syrie meme, la 
Turquie appuie les expeditions transfrontieres autorisees 
par le Conseil de securite, qui ont achemine par camions 
plus de 11500 cargaisons d’aide humanitaire depuis 
juillet 2014. Ces efforts ont permis aux Nations Unies et 
a leurs partenaires de faire parvenir une aide medicale a 
plus de 13,5 millions de Syriens. 

Au mepris flagrant du droit international 
humanitaire, les attaques contre le personnel medical 
et son materiel et contre les installations medicales 
ont ete plus violentes en Syrie que partout ailleurs. La 
plupart de ce attaques ont ete perpetrees par le regime 
syrien. En outre, le regime poursuit sa pratique honteuse 
d’enlevement de materiel medical et de medicaments des 
convois humanitaires. 

Si nous voulons traduire les avancees enregistrees 
ces derniers temps dans le cadre normatif, au titre du 
point de l’ordre du jour d’aujourd’hui, en actes concrets 
sur le terrain, la mise en oeuvre de nos obligations et 
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de nos engagements actuels doit avoir lieu en Syrie et 
dans d’autres conflit en cours. La Turquie est disposee 
a appuyer l’action menee par les Nations Unies pour 
atteindre cet objectif. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) {parle en 
espagnol ): Nous vous felicitons, Madame la Presidente, 
ainsi que votre delegation, d’avoir organise le present 
debat sur la protection des civils, et nous saluons le fait 
que ce soit votre Ministre des affaires exterieures qui 
l’ait preside. Nous remercions aussi les intervenants 
pour leurs exposes. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le Mouvement des pays non alignes. 

Nous voyons avec preoccupation qu’en periode 
de conflit arme, combattants et civils succombent 
a des blessures qui n’auraient pas ete fatales s’ils 
avaient eu acces a l’aide medicale qu’ils ont le droit 
de recevoir. C’est pourquoi le Conseil de securite 
a adopte la resolution 2286 (2016), qui reaffirme la 
responsabilite qui incombe aux parties a un conflit arme 
de souscrire pleinement a leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire afin d’assurer le plein 
respect et la protection de tout le personnel humanitaire 
exclusivement affecte a des taches medicales, de ses 
moyens de transport et de son materiel, des hopitaux et 
des autres installations medicales. 

Toutefois, nous sommes contraries de voir que 
la commission d’actes de violence contre ce personnel 
et ses installations continuent d’etre une pratique des 
parties au conflit, en particulier des groupes terroristes, 
qui menent des attaques aveugles contre les hopitaux, les 
convois humanitaires et les infrastructures utilisees a des 
fins medicales. Tout aussi deplorables sont les attaques 
contre les systeme d’approvisionnement en eau comme 
methode de guerre, ce qui est plus que reprehensible a 
la lumiere du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

II est inacceptable que les affrontements armes 
augmentent dans les zones urbaines densement 
peuplees, ce qui genere une augmentation du nombre 
de victimes du fait du recours aveugle a l’artillerie et 
aux frappes aeriennes, ainsi qu’a l’utilisation d’engins 
explosifs improvises, ce qui amplifie sensiblement leur 
rayon letal. 


Nous condamnons egalement la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, qui continuent de faire 
un grand nombre de victimes et de blesses et entravent 
souvent le bon deroulement des operations d’aide 
humanitaire. Nous faisons done echo a l’appel lance 
par le Secretaire general tendant a ce qu’on redouble 
d’efforts pour promouvoir le renforcement du respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, et nous estimons qu’il importe 
pour cela de ratifier les principaux instruments 
internationaux relatifs aux armes et aux munitions, 
notamment le Traite sur le commerce des armes. 

Nous soulignons qu’il importe de prevenir les 
deplacements de populations et de proteger les missions 
humanitaires et medicales, ainsi que la population civile. 
A cette fin, il nous semble important de veiller a ce que 
tous les instruments internationaux, notamment ceux 
dont dispose le Conseil de securite, soient mis en oeuvre 
dans le contexte de la lutte contre les crimes de cette 
nature, et a ce qu’ils contiennent des elements tangibles 
de dissuasion, de responsabilisation et de justice. Ma 
delegation convient egalement que la protection des 
civils est une obligation juridique et que nous devons 
exiger que les membres des forces de securite, les 
milices locales et autres groupes armes qui ont commis 
des violations du droit international humanitaire ou des 
droits de l’homme soient amenes a rendre des comptes. 

A cette fin, nous reaffirmons qu’il incombe 
avant tout aux pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police d’enqueter promptement sur 
les allegations de violence contre les civils, et nous 
soulignons l’importance du role que joue la Cour penale 
internationale en la matiere. Nous encourageons done 
les Etats a faire en sorte que leurs forces armees et 
de securite, bien evidemment dans la limite de leurs 
competences respectives, s’emploient a mettre en 
place des mesures pratiques de protection des blesses 
et des malades ainsi que des services medicaux, dans 
le contexte de la planification et de l’execution des 
operations. A cet egard, nous saluons la recommandation 
du Secretaire general tendant a ce que les Etats Membres 
et les parties a des conflits elaborent, appliquent et 
partagent des politiques operationnelles et des pratiques 
mesurables en vue d’ameliorer le respect des normes 
internationales en la matiere afin d’eviter des dommages 
a la population civile. 

Le Guatemala se felicite que le rapport du 
Secretaire general mette l’accent sur l’alerte et 
l’intervention rapides et sur le lien etroit qui existe entre 
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la paix durable et la prevention. Ce concept va changer la 
donne dans le contexte de la lutte contre les menaces a la 
paix et a la securite et de la promotion du developpement 
et des droits de Fhomme. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en 
anglais) : Nous remercions la presidence uruguayenne 
d’avoir organise le present debat public, qui coincide 
avec le premier anniversaire de l’adoption de la 
resolution 2286 (2016). Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son rapport instructif (S/2017/414) 
et de ses recommandations succinctes concernant 
les trois domaines prioritaires relatifs a la protection 
des civils. 

Nous convenons avec lui que les victimes civiles 
sont inevitables en temps de guerre et de conflit 
arme. En tant qu’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents, le Bangladesh suit une approche 
pragmatique dans le domaine de la protection des civils, 
que ce soit en pratique ou en matiere de preparation, tout 
en adherant aux principes des operations de maintien de 
la paix. Etant donne que nous participons a la plupart des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies qui 
se deroulent dans des contextes extremement difficiles, 
nous avons constate par nous-memes sur le terrain la 
pertinence du mandat de protection des civils, et nous 
nous en acquittons generalement avec professionnalisme 
et avec un certain degre de creativite, meme lorsque 
les termes du mandat ne sont pas suffisamment clairs 
ou specifiques. C’est essentiellement forts de ces 
considerations que nous avons approuve les Principes de 
Kigali sur la protection des civils. Comme l’a annonce la 
Premiere Ministre de mon pays, Sheikh Hasina, durant 
le sommet sur le maintien de la paix qui s’est tenu a 
New York, nous demeurons determines a integrer plus 
largement la protection des civils aux programmes de 
formation au maintien de la paix destines a nos forces 
militaires et de police. 

Conformement a nos precedentes declarations 
au Conseil de securite, nous saisissons cette occasion 
pour nous appesantir sur cinq points. Premierement, il 
importe de mettre davantage l’accent sur 1’evaluation 
strategique des menaces qui pesent sur les civils afin 
que le Conseil de securite puisse definir clairement ses 
attentes en ce qui concerne la mise en oeuvre des aspects 
des mandats de maintien de la paix relatifs a la protection 
des civils. A cette fin, il est imperatif de maintenir une 
coordination et des consultations veritables entre le 


Conseil de securite, les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police, le Secretariat et les equipes de 
pays des Nations Unies afin d’ameliorer les directives 
fournies aux missions et de promouvoir une approche 
coherente a l’echelle de la mission en matiere de 
protection des civils. 

Deuxiemement, pour etre efficaces, les mandats 
de protection des civils doivent beneficier d’un appui 
politique constant de la part du Conseil de securite et 
des principales parties aux conflits, et de l’adhesion 
des gouvernements hotes. Les mandats de protection 
des civils doivent s’appuyer sur des strategies viables et 
disposer deressources suffisantes pour ne pas s’effondrer 
lorsqu’ils se heurtent a des attitudes belliqueuses de 
la part des parties a des conflits, a la reticence des 
gouvernements hotes ou a leur incapacity a cooperer. 
Il faut consentir l’investissement necessaire dans le 
renforcement des capacites des missions, notamment en 
matiere de connaissance de la situation, de planification 
strategique, devaluation des menaces et d’attenuation. 
Il est envisageable que les missions de maintien de la 
paix puissent contribuer au renforcement des capacites 
des autorites nationales et des autres acteurs locaux en 
matiere de protection des civils. De tels scenarios doivent 
etre soigneusement mis au point et detailles durant la 
phase d’elaboration et de mise en oeuvre des mandats. 

Troisiemement, les mesures visant a garantir 
le passage en toute securite du personnel humanitaire 
concerne et des fournitures destinees aux civils dans 
le hesoin et la lutte contre les actes de violence, les 
attaques et les menaces visant les soins medicaux en 
periode de conflit arme jouent un role essentiel dans 
la protection des civils. Nous approuvons l’idee que 
le respect des soins medicaux en periode de conflit 
arme doit etre promu en temps de paix et en temps de 
guerre. Il faut maintenir les contacts avec les parties a 
des conflits armes pour veiller a ce que les mesures de 
prevention limitent les dommages causes aux civils et 
a ce que les soins medicaux soient pris en compte dans 
la planification et la conduite des hostilites. Lorsque 
des incidents specifiques sont signales et etayes par des 
elements de preuve, les enquetes et le respect du principe 
de responsabilite sont les mesures de dissuasion les 
plus efficaces. 

Quatriemement, les efforts en cours en vue de 
mettre un terme a la violence contre les femmes et les 
enfants en periode de conflit arme doivent etre appuyes 
par tous les acteurs etatiques et non etatiques. Les causes 
profondes des deplacements forces en periode de conflit 
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arme doivent etre abordees dans le cadre d’approches 
globales et multidimensionnelles sans exclusive. Les 
installations medicales, les institutions d’enseignement, 
les ecoles specialises et les lieux de culte doivent etre 
epargnes dans le contexte de la planification et de la 
conduite des hostilites. L’emploi d’armes explosives 
a large champ d’action doit etre evite dans les zones 
peuplees du fait de leurs incidences humanitaires. Dans 
certains contextes, les soldats de la paix et les travailleurs 
humanitaires peuvent operer conjointement pour 
collecter des informations, sensibiliser la population et 
repondre aux besoins des populations touchees. 

Enfin, il est crucial d’appliquer le principe de 
responsabilite pour des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
rhomme afin d’en ameliorer le respect, diffuser le 
message de la tolerance zero et renforcer la protection des 
civils et des soins medicaux en periode de conflit arme. 
Le Conseil de securite doit continuer d’utiliser les outils 
a sa disposition a cette fin, notamment en fournissant un 
appui constant a la Cour penale internationale pour lui 
permettre de s’acquitter de son mandat. 

La securite et la protection des civils dans 
l’environnement actuel des conflits asymetriques 
sont de plus en plus souvent per9ues comme donnant 
la mesure de la legitimite et de la credibility des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
de l’aide humanitaire. La protection des civils par des 
moyens exclusivement militaires sera systematiquement 
insuffisante a moins d’etre appuyee vigoureusement par 
des processus politiques veritables visant a prevenir les 
conflits et a perenniser la paix. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour le present mois. Je vous remercie egalement 
d’avoir convoque le present debat public. Nous felicitons 
le Ministre des relations exterieures de l’Uruguay 
d’avoir preside cette seance. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general. 

La resolution 2286 (2016) revet une importance 
particuliere compte tenu des conflits et des guerres 
qui sevissent dans de nombreux endroits du monde, 
y compris dans notre region. Malheureusement, ces 
conflits sont souvent marques par le mepris du caractere 
inviolable du secteur medical, des professionnels de 


sante, des malades et des blesses. Nous saluons les 
efforts deployes pour proteger les blesses et les malades, 
le personnel medical et les agents humanitaires dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens 
de transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et les 
autres installations medicales. II importe egalement de 
demander des comptes aux responsables de violations; 
c’est le meilleur moyen de renforcer la protection en 
application du droit international humanitaire. 

Nous ne pouvons tolerer aucun retard dans la mise en 
oeuvre effective de la resolution 2286 (2016), car le ciblage 
du personnel et des installations sanitaires constitue une 
violation du droit international humanitaire qui a de graves 
repercussions sur le terrain. Le cout est toujours paye par 
des civils innocents. A cet egard, je tiens a souligner que 
nous avons assiste tous les jours a la demolition d’hopitaux 
et d’etablissements sanitaires en Syrie par les Forces 
armees syriennes, ainsi qu’a d’autres actes de violence, des 
attaques et des menaces contre les acteurs humanitaires et 
medicaux. Et tout ceci est documents dans les rapports 
de l’ONU. Les Forces armees syriennes ont egalement 
cible des convois transportant du materiel medical, ce qui 
a entraine la destruction d’hopitaux et cause la mort de 
nombreux medecins et acteurs humanitaires, ainsi que des 
malades et des blesses. Ces actes constituent bien sur des 
violations flagrantes du droit international humanitaire. 
De nombreux etablissements de sante syriens ne sont 
plus en mesure de fonctionner, ce qui constitue une grave 
menace pour des milliers de civils. II faut done que la 
communaute internationale agisse et prenne des mesures 
preventives, des mesures concretes en vue de mettre 
fin a ces violations. Ces actes constituent des violations 
flagrantes du droit international humanitaire. 

Nous devons egalement adopter des mesures pour 
garantir l’application du principe de responsabilite aux 
auteurs de ces crimes, qui doivent etre traduits en justice. 
Ils ne doivent pas jouir de l’impunite. Nous croyons en 
l’importance de l’etat de droit, tant au niveau international 
qu’au niveau national, ainsi qu’en l’obligation de rendre 
des comptes dans des cas d’atrocites de masse et de 
violations des droits de l’homme. Cela est necessaire pour 
renforcer la paix et assurer la stability sur le terrain dans 
les pays en proie a des conflits. 

Nous avons travaille avec nos partenaires 
pour faire en sorte que l’Assemblee generate adopte 
la resolution 71/248, portant creation du Mecanisme 
international, impartial et independant charge de 
faciliter les enquetes sur les violations les plus graves 
du droit international commises en Republique arabe 
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syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. Cette resolution revet 
une grande importance pour la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016) en Syrie. 

L’Etat du Qatar s’est engage a fournir une aide 
humanitaire. Une grande partie de cette assistance vise 
a attenuer les souffrances des civils, qui sont les plus 
touches par les conflits armes. A cet egard, nous appuyons 
la fourniture d’un appui medical et de soins de sante. 
Par exemple, nous avons donne 1,6 milliard de dollars 
pour attenuer les souffrances en Syrie et a l’exterieur 
de la Syrie par le biais d’organisations humanitaires 
internationales et de conferences de donateurs. De plus, 
une partie importante de cette aide a la region, qui a ete 
ravagee par les conflits, comprend une assistance dans 
le domaine des soins de sante. Je voudrais egalement 
mentionner les organisations humanitaires internationales 
operant au Qatar et qui travaillent d’arrache-pied pour 
remedier a la situation sur le terrain. Si la communaute 
internationale espere reussir a proteger les civils en 
periode de conflit arme, elle devra oeuvrer de concert pour 
trouver des solutions justes aux conflits. Mon pays est pret 
a ceuvrer sans relache pour appuyer toutes les initiatives 
du Conseil de securite visant a etablir la paix et la securite 
internationales dans la region et dans le monde. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

\T mc Bird ( AustrdUe) (parle an anglais): L’Australie 
se felicite de l’accent mis par le Secretaire general sur la 
prevention. C’est sans doute la meilleure strategic a long 
terme pour proteger les civils. Toutefois, lorsque ces 
efforts echouent, la protection des civils doit rester notre 
plus haute priorite. Les raisons en sont evidentes. Deja en 
2017, nous avons assiste a nombre d’attaques directes et 
aveugles contre des civils. Nous avons assiste a des refus 
arbitraires d’accorder l’acces humanitaire. Nous avons 
ete temoins d’un mepris total pour les droits de l’homme. 
Nous avons assiste a ces comportements dans des conflits 
du monde entier, y compris au Yemen et au Soudan du 
Sud, mais plus particulierement en Syrie. 

Comme d’autres orateurs font dit aujourd’hui, 
l’Australie est particulierement alarmee par la frequence, 
la gravite et la nature des attaques deliberees contre les 
installations sanitaires. Les intervenants d’aujourd’hui, a 
l’instar de ceux qui les ont precedes, ont dresse un tableau 
affligeant de la realite sur le terrain et ont lance des 
avertissements alarmants sur les risques que comporte 
la non-application integrate de la resolution 2286 (2016). 
C’est pourquoi nous nous engageons a jouer notre role 


afin de traduire la rhetorique de la resolution 2286 (2016) 
en action. 

Nous saluons la declaration du Secretaire general 
qui a declare qu’il facilitera un effort mondial visant a 
mobiliser les Etats Membres, la societe civile et d’autres 
parties prenantes afin de renforcer le respect du droit 
international humanitaire. Nous convenons sans reserve 
que cela doit, en priorite, inclure de reagir face a des 
violations graves, notamment en appliquant le principe de 
responsabilite a leurs auteurs. 

Pour de bonnes raisons, la fiche de notation de 
l’ONU sur la protection des civils est l’une des preuves 
decisives de l’efficacite de l’Organisation et, a vrai dire, de 
sa credibilite. L’Australie espere done que les membres du 
Conseil appuieront des mesures decisives et opportunes 
visant a prevenir ou a arreter la commission d’atrocites 
de masse, conformement au Code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, et a l’initiative 
frangaise et mexicaine sur les limites a l’usage du droit 
de veto. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies qui ont un mandat de protection doivent accorder 
la priorite a sa mise en oeuvre. Malgre l’importance 
croissante de la doctrine et des directives relatives a 
la protection des civils, les resultats obtenus dans les 
operations de maintien de la paix restent mitiges. Le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies a souligne que les 
mandats de protection doivent etre une tache executee 
a l’echelle de la mission qui utilise tous les outils a la 
disposition d’une mission donnee, y compris les strategies 
non traditionnelles, telles que la protection des civils non 
armes. L’enquete speciale independante sur le Soudan du 
Sud a souligne l’importance d’une attitude prevoyante 
et tres mobile, qui pourrait se traduire notamment par 
l’envoi de patrouilles a pied de jour et de nuit. L’ONU 
et les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police doivent appuyer les soldats de la paix et leur donner 
les moyens d’agir conformement a leurs responsabilites 
en matiere de protection. 

Pour contribuer a ces efforts, l’Australie a aide 
le Departement des operations de maintien de la paix a 
diffuser des directives et des politiques sur la protection 
des civils. Nous avons egalement enterine les Principes de 
Kigali sur la protection des civils, que nous considerons 
comme un guide utile a l’intention des soldats de la paix. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
personnes sur le terrain qui essaient d’assurer la protection 
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des civils, souvent au peril de leur vie. Tout comme ceux 
qu’ils essaient de proteger, ces hommes et ces femmes 
courageux meritent, a tout le moins, notre respect et 
notre protection. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence uruguayenne pour son choix du 
theme du present debat public, ainsi que pour le document 
de reflexion (S/2017/365, annexe). Nous remercions 
egalement le Secretaire general et les intervenants pour 
leurs analyses. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2017/414) en date du 10 mai est alarmant. Le 
nombre total de personnes deplacees dans le monde a 
atteint 65 millions en 2016. Des civils sont regulierement 
tues. Le nombre d’enfants directement touches par des 
conflits a augmente. Les attaques contre des hopitaux et 
du personnel medical restent tres frequentes. Recemment, 
d’autres membres du personnel medical ont ete tues ou 
blesses. D’autres journalistes ont ete attaques et tues. 
Tout aussi preoccupantes sont les observations sur le 
phenomene de lassitude face a la souffrance des civils dans 
les conflits, ainsi que la perception que les pertes civiles 
dans les conflits armes sont ineluctables. Ces realites 
inquietantes devraient d’abord nous appeler a renouveler 
notre determination a prendre des mesures decisives. 

Nous appuyons les analyses approfondies et les 
recommandations du Secretaire general figurant dans 
son rapport, des mesures concretes sur les trois piliers 
prioritaires de la protection. En outre, le respect integral 
des obligations inherentes au droit international des 
droits de l’homme et au droit international humanitaire, 
en particulier les Conventions de Geneve et les Protocoles 
additionnels de 1977 et 2005, est essentiel pour assurer 
la protection des civils et du personnel humanitaire 
et medical. Toutefois, la ratification universelle des 
Protocoles additionnels n’a pas ete realisee. Un acces 
humanitaire et medical sans entrave doit etre pleinement 
garanti, tandis que le refus arbitraire de consentir 
a autoriser une assistance medicale et humanitaire 
impartiale doit etre combattu energiquement. Les 
principes d’humanite, d’impartialite, de neutrality et 
d’independance dans la prestation de l’aide humanitaire 
doivent etre pleinement respectes. 

Le Conseil de securite joue un role clef dans les 
situations de crise et la protection des civils. Nous attachons 
la meme importance a une approche unifiee et globale de 


l’ensemble du systeme des Nations Unies pour relever les 
defis inherents a la protection. Notre programme mondial 
pour le developpement et la promotion et la protection 
des droits de l’homme est en correlation directe avec des 
mesures efficaces visant d’abord et avant tout a eviter les 
conflits. Nous sommes conscients de la valeur d’une telle 
approche globale, comme indique, par exemple, dans Une 
seule humanite, des responsabilites partagees, le rapport 
du Secretaire general pour le Sommet mondial sur Taction 
humanitaire (A/70/709). 

Nous attachons une grande importance a Taction 
au niveau regional. La repartition des taches ainsi que 
la coordination des efforts et des activites en evitant 
les doubles emplois sont des elements essentiels du 
renforcement des capacites des organisations regionales 
en matiere de prevention et de reglement les conflits. 

L’Armenie a toujours ete en faveur du dispositif 
de prevention fort et credible qui est actuellement 
mis en place, auquel elle a d’ailleurs contribue. Nous 
sommes convaincus que, afin d’etre efficaces et 
serieux dans notre volonte de proteger, nous devons 
donner la priorite a Taction rapide des l’apparition des 
premiers signes indiquant qu’une situation se deteriore 
et peut donner lieu a un conflit, des atrocites et des 
souffrances humaines. Les crises, les atrocites et les 
genocides ne surviennent pas du jour au lendemain. Ils 
sont detectables et previsibles. L’alerte rapide, Taction 
rapide, la prevention et le reglement des conflits doivent 
passer avant la gestion des crises. 

La Declaration sur la securite dans les ecoles, 
elaboree a l’initiative de l’Argentine et la Norvege, vise a 
proteger les etablissements scolaires contre les attaques 
et l’utilisation militaire. L’Armenie a recemment 
souscrit a la Declaration, devenant ainsi le soixantieme 
pays a prendre l’engagement politique de promouvoir 
ces principes. 

La population civile du Haut-Karabakh et 
des regions armeniennes limitrophes est exposee de 
maniere systematique a de graves risques humanitaires. 
L’agression qui a vise le Haut-Karabakh en avril 2016 s’est 
accompagnee de graves violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, y compris 
des actes barbares constitutifs de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite. Cette agression a cause des 
pertes parmi la population civile, notamment les enfants 
et les personnes agees. Les violations du cessez-le-feu se 
poursuivent a ce jour. La derniere declaration publiee par 
les Copresidents du Groupe de Minsk de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
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le 18 mai, a clairement designe la partie a l’origine de ces 
violations. II faut d’urgence endiguer les risques d’une 
escalade du conflit. L’Armenie demande instamment la 
mise en oeuvre immediate des accords conclus durant 
la reunion de Vienne et le sommet trilateral de Saint- 
Petersbourg sur le Haut-Karabakh, tenus respectivement 
en mai et en juin 2016, afin de creer les conditions 
propices a l’avancee du processus de paix. 

Pour conclure, l’Armenie exprime une nouvelle 
fois sa profonde reconnaissance a la communaute 
internationale, au Conseil et au Secretaire general, 
M. Guterres, pour leur appui constant et inebranlable 
aux efforts des Copresidents du Groupe de Minsk de 
l’OSCE, le seul format internationalement convenu pour 
la negociation d’un reglement pacifique du conflit du 
Haut-Karabakh, dans l’espoir qu’une solution durable 
puisse etre trouvee dans les plus brefs delais. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter l’Uruguay pour son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de mai et a vous 
souhaiter, Monsieur le President, plein succes dans 
la conduite des travaux du Conseil. Je vous remercie 
egalement d’avoir prepare le document de reflexion 
(S/2017/365, annexe) pour le debat public d’aujourd’hui 
sur la resolution 2286 (2016) sur la protection des civils 
et les soins medicaux en periode de conflit arme, un an 
apres son adoption. 

Je saisis cette occasion pour remercier le 
Secretaire general Guterres et les representants du 
Comite international de la Croix-Rouge et de Human 
Rights Watch de leurs exposes de ce matin. 

Les chiffres hallucinants concernant les civils 
victimes de la guerre et des conflits en disent long 
sur l’etat du monde actuel. Le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2017/414) parle de millions de personnes ayant 
besoin d’une aide humanitaire et de protection. Plus 
de 65 millions de personnes ont ete deplacees en raison 
de conflits, de violences ou de persecutions. La presente 
seance nous offre une bonne occasion d’examiner les 
evenements effroyables survenus dans le monde l’annee 
derniere et d’evaluer la mise en oeuvre concrete des 
resolutions du Conseil de securite en la matiere. 

Dans le cadre des differents conflits qui font rage 
dans le monde entier, en particulier au Moyen-Orient 
et en Afrique, nous voyons que les parties, notamment 


les milices et les groupes terroristes, s’en prennent aux 
zones peuplees, aux infrastructures essentielles et aux 
lieux qui fournissent des services de base. Cette maniere 
d’agir est devenue une tactique de guerre pour permettre 
a une partie de l’emporter sur l’autre. De fait, on sait 
que les violations et le mepris du droit international sont 
systematiques dans les differents conflits a travers le 
monde. En Iraq, c’est l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
qui est a l’origine de ces violations, parmi lesquelles des 
attaques contre les civils et l’infrastructure civile de base, 
l’utilisation de boucliers humains, la violence sexuelle et 
autres. En Palestine, les forces d’occupation israeliennes 
continuent leurs violations des droits du peuple 
palestinien ainsi que les violences et les provocations a 
son encontre, notamment avec l’implantation de colonies. 
Nous demandons a toutes les parties concernees de faire 
en sorte que ces violations systematiques cessent. Nous 
rappelons aux Etats Membres que le Conseil a adopte 
la resolution 2334 (2016), qui souligne que toutes les 
activites de peuplement israeliennes sont illegales et 
doivent cesser immediatement. 

En Syrie, malgre les nombreux efforts 
humanitaires deployes pour attenuer les souffrances du 
peuple syrien et la tenue au Koweit de trois conferences 
internationales des donateurs et de deux conferences sur 
la Syrie, ces initiatives n’ont pas suffi. Nous accueillons 
positivement les nouveaux efforts pour faire tenir 
le cessez-le-feu, etablir des lignes de desescalade et 
poursuivre les negociations a Geneve. Nous appuyons la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 2254 (2015), afin de 
preserver l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

Au Yemen, nous tenons a feliciter la coalition 
d’avoir retabli la legitimite dans ce pays et pour les 
efforts de reconstruction dans diverses regions. Nous 
soutenons tous les efforts visant a preserver l’integrite 
territoriale du Yemen. Cela n’est possible que grace 
a une solution politique conforme aux trois grands 
mecanismes convenus au Koweit. Nous avons deploye 
de nombreux efforts pour parvenir a un reglement 
pacifique de la crise au Yemen. Nous avons accueilli 
pendant trois mois des consultations entre les differentes 
parties yemenites. Mais, cela n’a donne aucun resultat. 
Toutefois, nous sommes prets a accueillir de nouveau 
nos freres yemenites pour une reunion au cours de 
laquelle serait signe un accord definitif. 

Comme je l’ai dit, meme apres l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), les violations flagrantes se 
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poursuivent. II faut imperativement respecter le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. Nous devons garantir la protection 
voulue a toutes les missions humanitaires et medicales 
et accorder la priorite a la protection des civils dans 
toutes les operations de maintien de la paix. Nous 
devons ceuvrer a prevenir les deplacements forces et 
trouver une solution durable au probleme des refugies et 
des personnes deplacees partout dans le monde. 

En guise de conclusion, nous tenons a exprimer 
notre appui a la vision et aux recommandations du 
Secretaire general enoncees dans son rapport sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. II a 
souligne la necessite de veritablement redynamiser les 
efforts diplomatiques pour resoudre ce probleme et 
prevenir les conflits, d’ameliorer les systemes d’alerte 
rapide et d’encourager faction collective de tout le 
systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcla (Costa Rica) {parle en 
espagnol ): Tout d’abord, qu’il me soit permis d’exprimer 
nos condoleances a la delegation du Royaume-Uni 
suite aux terribles evenements qui se sont produits 
cette semaine. 

Nous nous felicitons de l’organisation de ce debat 
public et des exposes qui ont ete presentes ce matin. 

II y a un an, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 2286 (2016), qui rappelle aux parties a un 
conflit arme leur obligation de proteger la population 
civile et tout le personnel humanitaire et medical dont 
l’activite est exclusivement d’ordre medical, leurs moyens 
de transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et 
autres installations medicales. Ces obligations decoulent 
directement du droit international, du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de l’homme 
et des diverses resolutions du Conseil. 

En depit de cela, le rapport du Secretaire general 
(S/2017/414) et l’expose que nous a presente ce matin de 
M. Stagno Ugarte brossent resolument le sombre tableau 
des horreurs subies par des millions de personnes du fait 
des conflits armes, et des epreuves qu’elles traversent 
lorsqu’elles tentent d’echapper a la guerre, ainsi qu’a 
l’indifference et a la cruaute avec lesquelles la vie et la 
dignite humaines sont traitees. 

Toutes les parties a un conflit arme ont l’obligation 
internationale de respecter le droit international 


humanitaire et de faire en sorte, conformement aux 
principes moraux les plus elementaires, que les blesses 
et les malades regoivent les soins medicaux dont ils 
ont besoin pour rester en vie et que le personnel qui se 
consacre a la mission medicale soit lui aussi protege. 
Empecher la fourniture d’une aide humanitaire et 
medicale a la population civile constitue une violation 
flagrante du droit international humanitaire, et les 
attaques deliberees contre le personnel de sante, les 
etablissements medicaux et les lieux ou sont soignes 
les blesses et les malades sont des crimes de guerre 
en vertu du droit international. Elies ont egalement un 
effet immediat sur la population civile et la disponibilite 
de services de soins de sante de base dans les zones de 
conflit, ce qui aggrave plus encore leurs conditions de 
vie deja deplorables. II est inacceptable que les parties a 
un conflit arme interrompent la fourniture d’eau potable, 
d’electricite, de gaz, de nourriture, de medicaments ou 
d’assistance humanitaire a la population civile. Elies 
doivent cesser d’utiliser la population civile comme 
chair a canon pour atteindre leurs objectifs politiques et 
militaires. Les parties doivent cesser de placer des cibles 
militaires dans les etablissements medicaux, sortir des 
grands centres urbains et s’abstenir d’utiliser des armes 
explosives dans les villes et autres zones peuplees. 

Le Costa Rica appuie les recommandations du 
Secretaire general et les appels lances par le Comite 
international de la Croix-Rouge pour eviter le recours 
aux armes explosives a l’interieur ou a proximite de zones 
densement peuplees, ainsi qu’aux armes explosives a 
large rayon d’impact. Nous reiterons notre engagement en 
faveur des efforts internationaux visant a mettre fin aux 
armes explosives dans les zones densement peuplees. II 
s’agit la d’une obligation absolue pour nous. 

La communaute internationale est appelee a aider 
les personnes deplacees et les victimes civiles, mais nous 
devons egalement mettre un terme a l’impunite generalisee 
qui prevaut. Dans cet esprit, il est essentiel, dans le cas de 
la Syrie, de soutenir les efforts de l’Assemblee generale en 
vue de la creation du Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables. II est, 
par ailleurs, essentiel que le Conseil renvoie a la Cour 
penale internationale les cas les plus urgents afin que les 
enquetes correspondantes puissent etre menees a bien et 
que les auteurs des crimes les plus graves soient traduits 
en justice. L’Organisation doit egalement doter la Cour 
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des ressources economiques necessaries pour qu’elle 
puisse s’acquitter pleinement de son mandat. 

Nous convenons avec le Secretaire general que la 
prevention et le renforcement des institutions constituent 
le meilleur moyen de proteger la population civile et le 
personnel de sante a long terme. II est indispensable de 
renforcer l’etat de droit et les institutions. Nous savons que 
nous devons tous aider les Etats a faire en sorte que l’etat 
de droit regne et que les droits de l’homme et les normes 
du droit international soient respectes dans leur ensemble. 

Enfin, nous convenons avec la presidence que 
tant que le commerce international des armes continuera 
d’alimenter les conflits et que les forces aeriennes des 
Etats parties continueront d’etre approvisionnees en armes 
et en avions par le biais de ce commerce, nous ne pourrons 
assurer une prevention effective ni proteger comme il se 
doit les populations civiles. Les terribles consequences et 
horreurs de la guerre continueront de faire des ravages 
tant que ses causes profondes n’auront pas ete traitees. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Korneliou (Chypre) {parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public. 

Chypre souscrit a la declaration faite par l’Union 
europeenne et souhaite ajouter les observations suivantes 
a titre national. 

La Charte des Nations Unies place les peuples au 
premier rang des buts et de la vision de l’Organisation. 
Un monde pacifique et sur constitue la principale mesure 
de notre echec ou de notre succes collectif. Les civils 
sont les principales victimes dans la plupart des conflits 
armes d’aujourd’hui. Ils sont tues ou blesses aveuglement 
et sont souvent deliberement pris pour cible. Les donnees 
indiquent que plus de 90 % des personnes tuees oublessees 
dans des zones peuplees sont des civils. 

Au-dela des pertes en vies humaines, les 
consequences en sont la separation des families, la 
destruction de communautes et du patrimoine culturel, la 
privation d’education et de soins de sante, le deplacement 
et le deracinement des peuples de leurs terres ancestrales 
et les flux continus de migrants a la recherche d’un abri 
et d’un avenir sur. II est extremement inquietant que 
plus de 2 500 attaques ciblees aient ete menees au cours 
des quatre dernieres annees contre des malades et des 
travailleurs sanitaires. 


En echo a la necessite d’une action urgente, Chypre 
a coparraine la resolution 2286 (2016), par laquelle le 
Conseil de securite a condamne fermement les attaques 
contre le personnel medical dans les situations de conflit 
aujourd’hui, et a deplore les repercussions durables que 
ces attaques ont sur la population civile et les systemes 
de sante des pays concernes. II a, par ailleurs, exige qu’il 
soit mis fin a l’impunite des responsables et que toutes les 
parties belligerantes respectent le droit international. 

La protection des civils doit etre au cceur de 
l’ordre du jour du Conseil de securite, non seulement 
dans le cadre des missions de maintien de la paix ayant 
expressement pour mandat de proteger les civils, mais 
aussi en tant que partie integrante d’une approche globale 
couvrant tous les aspects de la prevention, du maintien et 
de la consolidation de la paix ainsi que de la promotion de 
la paix et de la securite internationales. Chypre enterine 
le concept consistant a regrouper toutes les activites de 
consolidation de la paix, qu’il s’agisse de contribuer au 
retour a la normale et, partant, a la mise en place d’un 
environnement sur, d’assurer la surveillance des droits 
de l’homme ou encore de faciliter la mise en oeuvre des 
accords de paix. 

La protection des civils en periode de conflit ne 
doit pas etre consideree simplement comme un devoir 
decoulant de mandats explicites de maintien de la paix, 
mais bien plus comme une tache a l’echelle de la mission 
qui touche a tout l’eventail des operations de maintien de 
la paix dans un contexte specifique. 

Qu’il me soit permis donner un exemple tire 
d’une mission de maintien de la paix. La Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
(UNFICYP), qui se trouve dans mon pays depuis 53 ans, 
n’a pas expressement pour mandat de proteger les civils, 
mais s’acquitte neanmoins de taches importantes dans 
ce domaine. Conformement a un accord conclu entre les 
Chypriotes grecs et turcs en 1975, la partie turque s’etait 
engagee a donner aux Chypriotes grecs enclaves toutes 
les formes d’aide pour leur permettre de vivre une vie 
normale, notamment des etablissements pour l’education 
et la pratique de leur religion, ainsi que des soins medicaux 
prodigues par leurs propres medecins et la liberte de 
circulation dans le nord. 

Dans la pratique, les Chypriotes enclaves etaient 
constamment harceles. Leurs conditions de vie depuis 
1974, et malgre l’accord susmentionne, peuvent etre 
illustrees par un simple decompte de leur nombre. En 
juillet 1974, apres que plus de 100000 Chypriotes ont ete 
forces de fuir leurs foyers, un nombre important d’entre 
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eux - 20000 - etaient restes enclaves dans la partie 
occupee. En 43 ans, ce nombre est tombe a 403 seulement. 

Meme si, avec l’aide de l’UNFICYP, la partie turque 
a permis certaines ameliorations mineures dans la vie de 
la population enclavee, ses conditions de vie demeurent 
deplorables et inchangees. Ce constat concorde pleinement 
avec les conclusions de la Commission europeenne des 
droits de I’horn me et de la Cour europeenne des droits 
de l’homme, qui ont examine la situation des Chypriotes 
grecs enclaves dans le cadre de la quatrieme requete 
interetatique de Chypre contre la Turquie. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), 
publie en 2015, a observe un ecart croissant entre ce qui 
est demande aux operations de paix et ce qu’elles sont 
capables d’accomplir, notamment dans le domaine de 
la protection des civils. Cette defaillance resulte dans 
une large mesure d’une inadequation entre le mandat 
de nombreuses missions et les ressources qui leur sont 
allouees, autre question pertinente a la lumiere des debats 
en cours sur le financement des operations de maintien de 
la paix. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
renforcement de la capacite de l’ONU a repondre aux 
besoins des personnes qui se trouvent dans des situations 
tres difficiles reste notre principal defi. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) {parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais exprimer notre profonde indignation 
face a l’attentat insense perpetre a Manchester, qui a tue au 
moins 22 personnes innocentes, dont une enfant de 8 ans. 
Nous condamnons egalement fermement les recentes 
attaques qui ont cause des pertes en vies humaines a 
Jakarta et a Maraoui. Nos pensees et nos prieres vont 
aux victimes, aux families et aux peuples britannique, 
indonesien et philippin en ces temps difficiles. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
remercier de leurs exposes respectifs le Secretaire general, 
la Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge et le Directeur executif adjoint des plaidoyers de 
Human Rights Watch. Leurs observations precieuses sur 
les risques imprevisibles auxquels fait face le personnel 
medical et sur la protection des civils en periode de conflit 
arme sont assurement utiles. 

Nous lisons regulierement dans la presse des 
informations faisant etat d’attaques impitoyables et 


flagrantes visant le personnel et les installations de 
soins de sante. Nous continuons neanmoins d’esperer 
que la resolution 2286 (2016), adoptee en mai dernier, 
aura un effet dissuasif contre de tels actes de violence. 
Ces attaques, deliberees ou non, contre les blesses et 
les malades, le personnel medical et les etablissements 
de soins de sante dans de nombreux conflits, refletent la 
sombre realite qui prevaut actuellement et traduisent un 
mepris total pour le droit international humanitaire. II ne 
serait pas exagere de dire que ces attaques sont utilisees 
comme tactique de guerre. 

II faut reagir de maniere plus ferme et plus 
appropriee a cette tendance que nous observons dans 
le cadre de plusieurs conflits qui ne semblent avoir ni 
fin ni limite, et notamment en prenant des mesures 
concretes qui vont au-dela de la simple condamnation 
de ces actes choquants. Par consequent, nous appelons 
de nouveau le Conseil a s’acquitter de l’obligation qui 
est la sienne en renforqant ses efforts visant a prevenir 
ces actes de violence, notamment en mettant en oeuvre 
la recommandation du Secretaire general en vue de 
mener sans delai des enquetes impartiales, completes, 
independantes et efficaces sur toute attaque contre les 
systemes de sante. Ma delegation estime egalement 
que ceux qui ont une influence sur les parties a un 
conflit doivent utiliser tous les outils disponibles, par 
des moyens diplomatiques, politiques ou economiques, 
pour favoriser le renforcement de la protection du 
personnel medical. 

Nous sommes bien conscients du fait que la 
plupart des belligerants continuent de violer de maniere 
flagrante le droit international humanitaire et ne 
respectent pas la neutrality des services medicaux. Vu 
la situation difficile a laquelle sont confrontes les civils, 
notamment les enfants, du fait que les installations 
medicales sont prises systematiquement pour cible dans 
les situations de conflit, toutes les parties prenantes, 
notamment le Conseil et la communaute internationale, 
doivent accorder l’attention voulue et sans plus tarder 
a la question fondamentale du respect du principe de 
responsabilite. En outre, des missions internationales 
d’etablissement des faits doivent etre mises en place 
conformement aux Conventions de Geneve pour 
enqueter sur les allegations de violations graves, traduire 
les auteurs en justice, renforcer le respect du principe de 
responsabilite et lutter contre l’impunite. 

Nous tenons a rendre hommage aux membres du 
personnel medical qui ont perdu la vie en essayant de 
proteger autrui. Nous voudrions egalement exprimer 
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notre profonde gratitude a tous les acteurs sur le terrain, 
en particulier les Casques bleus et les travailleurs 
sanitaires deployes dans les zones de conflit. Alors que 
nous nous effor9ons de proteger ceux qui protegent les 
civils en general, la protection du personnel medical et 
des installations sanitaires doit rester une priorite pour le 
Conseil. Celui-ci doit prendre les mesures qui s’imposent 
pour defendre et proteger toutes les vies humaines dans 
les situations de conflit arme. La Malaisie s’engage a 
participer a cet effort. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais) : Au nom des Emirats arabes unis, je voudrais 
feliciter l’Uruguay pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci et reiterer l’importance de 
la question a l’examen aujourd’hui. 

Les Emirats arabes unis sont profondement 
attaches a la protection des civils et des soins medicaux 
dans les situations de conflit. C’est pour cette raison que 
les soins de sante dans le monde, en particulier pour les 
femmes et les enfants, constituent un element essentiel 
de notre aide etrangere et que nous avons coparraine 
la resolution 2286 (2016). Tout naturellement, nous 
sommes tres preoccupes par les defis auxquels nous 
sommes confrontes dans notre region, qui ont de 
graves repercussions sur les soins de sante au sein des 
collectivites qui en ont besoin. 

Les Emirats arabes unis condamnent les attaques 
qui prennent pour cible les soins medicaux dans le cadre 
du conflit en Syrie. Nous appelons a la fourniture sans 
entrave de l’aide humanitaire, y compris les soins de 
sante, a tous les Syriens, ainsi qu’au respect du principe 
de responsabilite s’agissant des crimes commis par le 
regime syrien avec l’aide de 1’Iran. 

Les Emirats arabes unis continuent de condamner 
l’utilisation des hopitaux par les houthistes et les 
milices soutenues par l’lran au Yemen, pour cacher 
des fournitures militaires. Garantir l’acces humanitaire 
aux populations civiles au Yemen doit etre une priorite 
pour toutes les parties, et les houthistes doivent cesser 
immediatement cette pratique. 

Les soins medicaux sont egalement en peril 
dans d’autres situations de conflit dans notre region, 
notamment en Afghanistan et en Somalie. Le fait que 
les groupes terroristes prennent pour cible le personnel 
medical et les installations medicales constitue une 


menace non seulement pour le bien-etre des civils, 
mais aussi pour la stability a long terme de ces pays. 
L’ambassadeur de mon pays en Afghanistan a recemment 
perdu la vie lors d’une mission humanitaire a Kandahar, 
et nous lui rendons hommage pour les services rendus a 
son pays. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes illustre egalement les effets devastateurs 
de l’obstruction de faeces aux soins de sante. Nous 
appelons Israel a lever le blocus qu’il a impose a Gaza, 
qui exacerbe les dommages causes par des attaques 
successives aux infrastructures de sante, mettant ainsi 
en peril le bien-etre des Palestiniens. 

Un element essentiel de la resolution 2286 (2016) 
est la confirmation des piliers du droit international 
humanitaire. Les Emirats arabes unis reaffirment 
qu’ils respectent et honorent leurs obligations au titre 
des regies et principes du droit international et du droit 
international humanitaire et reiterent leur engagement a 
cet egard. Les Emirats arabes unis voudraient egalement 
rappeler le paragraphe 9 de la resolution 2286 (2016), qui 
engage vivement les Etats Membres a mener des enquetes 
sur les violations du droit international humanitaire et a 
veiller a ce que leurs auteurs repondent de leurs actes. 

Cependant, la prestation des soins de sante ne 
doit pas reposer seulement sur des cadres juridiques. 
Les Emirats arabes unis soulignent l’importance des 
soins medicaux qui tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes dans les situations de conflit arme 
afin de garantir aux femmes et aux hommes faeces 
aux services de sante sur un pied d’egalite. A cette fin, 
les Emirats arabes unis exhortent les Etats Membres, 
les organismes des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales a s’engager a faire participer les 
femmes a la conception et a la fourniture des soins de 
sante et de l’aide humanitaire. 

Sur la base de notre conviction qu’il faut accorder 
une attention particuliere aux femmes et aux enfants 
refugies, les Emirats arabes unis ont mis en place le 
camp de refugies de Mrajeeb A1 Fhood en Jordanie, qui 
est exclusivement reserve aux families et aux femmes 
syriennes non accompagnees et met a leur disposition 
tous les services medicaux et psychosociaux dont elles 
ont besoin. 

Les Emirats arabes unis sont conscients que les 
Etats doivent proteger les services medicaux en periode 
de conflit arme. C’est pourquoi, en tant que membre de 
la coalition constitute pour retablir la legalite au Yemen, 
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mon pays est determine a collaborer avec les organismes 
humanitaires et sanitaires qui operent dans ce pays pour 
repondre aux besoins de la population civile. 

Les Emirats arabes unis se felicitent de la 
recommandation 13 figurant dans le rapport du 
Secretaire general (S/2016/722, annexe), presente en 
application de la resolution 2286 (2016). Au Yemen, 
mon pays a concentre ses efforts humanitaires sur le 
retablissement et l’amelioration des installations et des 
infrastructures medicales. Jusqu’a present, les Emirats 
arabes unis ont construit ou reconstruit 40 hopitaux et 
cliniques dans ce pays, qu’ils ont equipes de nouvelles 
salles d’operation, de fournitures, de medicaments 
et de vehicules d’urgence. Nous avons egalement 
re<;u 1500 Yemenites aux Emirats arabes unis a des fins 
de traitement medical, a l’instar d’autres membres de la 
coalition, et mon pays a mis a disposition les fournitures 
et le materiel de base pour assurer la sante et le bien-etre 
des civils. 

II reste beaucoup a faire pour mettre en oeuvre la 
resolution 2286 (2016). A cette fin, les Emirats arabes 
unis sont engages a proteger les soins de sante dans les 
situations de conflit arme de trois fagons. 

Premierement, nous sommes engages a renforcer 
la capacite des Emirats arabes unis a respecter le 
droit international humanitaire. Dans le cadre de ces 
efforts, un comite national pour le droit international 
humanitaire a ete cree recemment pour diffuser 
les principes fondamentaux du droit international 
humanitaire et assurer leur mise en oeuvre. 

Deuxiemement, mon pays s’engage a renforcer 
ses partenariats avec les Nations Unies et a appuyer 
les organisations humanitaires sur le terrain au Yemen 
et ailleurs. Cette cooperation est particulierement 
importante en cas d’epidemie, comme on a pu le 
constater recemment lorsque l’epidemie du cholera s’est 
declaree au Yemen. 

Troisiemement, nous sommes engages apoursuivre 
nos efforts pour renforcer le role des femmes dans la 
conception et la fourniture des soins de sante et de l’aide 
humanitaire. Les Emirats arabes unis se felicitent des 
travaux du groupe de reference sur les femmes et l’action 
humanitaire du Comite permanent interorganisations 
et de sa promotion d’une approche tenant compte des 
disparites entre les sexes en matiere de soins medicaux. 
Cependant, les Emirats arabes unis recommandent au 
Comite permanent d’envisager d’inclure ONU-Femmes 
parmi ses membres. Les Etats Membres doivent agir 


pour remedier aux effets disproportionnes des conflits 
sur les femmes et les enfants, et on ne fait pas assez pour 
coordonner les efforts en faveur de cet objectif. 

Monsieur le President, je remercie l’Uruguay de 
son leadership et je vous souhaite plein succes pour le 
reste de votre presidence. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Le Chili remercie le Ministre des relations exterieures 
de l’Uruguay et son pays d’avoir convoque et preside 
ce debat sur les soins medicaux dans les situations de 
conflit arme. 

Notre pays s’associe a la declaration prononcee 
par la Slovenie au nom du Reseau Securite humaine, 
dont nous sommes membres. 

Les ecoles et les hopitaux sont des zones de paix 
qui doivent etre respectees par toutes les parties au 
conflit. Les attaques visant les hopitaux sont doublement 
cruelles car elles font du tort aux populations tout en 
les privant de soins medicaux, une ressource vitale pour 
toutes les societes. Le Sommet mondial sur l’action 
humanitaire et le Programme d’action pour l’humanite 
ont reaffirme que la protection des civils en periode de 
conflit arme doit etre une priorite. Conformement a la 
resolution 2286 (2016), nous reaffirmons laresponsabilite 
qui incombe aux parties dans ce domaine et qu’il importe 
qu’elles prennent des mesures a cet egard. 

Nous condamnons les attaques et les menaces 
d’attaque visant des ecoles et des hopitaux, ainsi que 
les personnes protegees qui leur sont liees, la fermeture 
d’ecoles et d’hopitaux en temps de conflit arme du fait 
d’attaques et de menaces d’attaque, et le stockage des 
armes dans ces locaux et leur utilisation a des fins 
militaires, ce qui met en danger les civils et le personnel 
qui y travaille. Nous appelons toutes les parties a un 
conflit, sans distinction, a cesser ces attaques et a 
s’abstenir de tout acte susceptible d’entraver l’acces aux 
services de sante et de l’education, conformement a la 
resolution 2143 (2014). C’est pourquoi nous appuyons les 
mesures de prevention, de protection et d’application du 
principe de responsabilite proposees dans les rapports 
du Secretaire general. 

A titre de mesures immediates, nous insistons 
pour que la protection de la sante et des installations 
medicales soit integree aux accords de cessez-le-feu 
et aux programmes d’apres-conflit, et pour que les 
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capacites des differents acteurs dans ce domaine soient 
renforcees. De meme, il est primordial d’ameliorer la 
prevention en harmonisant les legislations nationales 
avec le droit international humanitaire, notamment les 
Conventions de Geneve et leurs protocoles facultatifs, et 
de former toutes les personnes a qui il incombe de faire 
respecter les lois et normes en vigueur. 

Il faut en outre veiller a ce que les decisions de 
politique etrangere, y compris celles relatives a la vente 
et au transfert d’armes, n’aillent pas a l’encontre de la 
prestation de soins medicaux en periode de conflit. 
Les Etats Membres et les parties a un conflit, lorsqu’ils 
planifient et conduisent des operations militaires, 
doivent prendre des precautions et preserver les 
etablissements et le personnel medicaux, notamment en 
avertissant a l’avance et en procedant a des evacuations, 
entre autres. Pour ce faire, il faut que les organismes 
charges de la securite et du developpement sur le terrain 
agissent de maniere integree et en concertation avec les 
autorites nationales, y compris les autorites sanitaires. 
La tenue de registres des etablissements de sante et de 
statistiques est indispensable pour mettre en oeuvre ces 
mesures. L’Organisation mondiale de la Sante peut jouer 
un role important dans l’orientation de ces activites. 

Nous devons poursuivre nos efforts de lutte 
contre l’impunite, en exhortant toutes les parties, ainsi 
que les acteurs humanitaires, a collaborer pour faire 
toute la lumiere sur ces crimes. Conformement a la 
resolution 1998 (2011), que mon pays a coparrainee, 
nous prions le Secretaire general de mentionner dans 
les annexes a ses rapports sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme toutes les parties a un conflit 
arme, sans distinction aucune, qui, en violation du 
droit international applicable, se livrent a des attaques 
contre des ecoles ou des hopitaux. Nous esperons que la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Virginia Gamba, pourra compter 
les appuis necessaires pour mener cette tache a bien. 

Nous reaffirmons la necessity de renforcer la 
cooperation avec la societe civile dans ce contexte, 
comme l’a souligne le Conseil dans sa declaration 
presidentielle de 2015 sur le developpement sans 
exclusion (S/PRST/2015/3), et attendons ses propositions 
avec interet. Le Conseil ainsi que ses organes subsidiaires 
doivent accorder une attention particuliere a la mise en 
oeuvre de la resolution 2286 (2016), et en tenir compte 
dans leurs deliberations et leurs decisions. 

Pour terminer, nous exprimons notre solidarity 
aux victimes et aux populations civiles touchees par 


ces attaques, et remercions de leurs efforts dans ce 
domaine tous les acteurs, notamment la societe civile, 
qui s’attachent a leur protection. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol ): En premier lieu, je tiens a feliciter l’Uruguay 
et son ministre des relations exterieures, M. Nin 
Novoa, d’avoir organise le present debat, et a remercier 
le Secretaire general, la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge et le Directeur executif 
adjoint de Human Rights Watch de leurs exposes. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
premier rapport (S/2017/414) sur ce sujet et accueillons 
favorablement les recommandations et les trois priorites 
qu’il y enonce en matiere de protection. Une nouvelle 
fois, il nous faut deplorer le fait que, d’apres ce rapport, 
les civils continuent de former la majorite des victimes 
en periode de conflit. En consequence de l’absence de 
distinction entre les combattants et la population civile, 
des civils sont tues, blesses et deplaces, et l’acces a l’aide 
humanitaire est entrave, voire vise par des attaques. 

Il faut done que le Conseil de securite continue de 
s’engager en faveur de la protection des civils en periode 
de conflit arme, en encourageant le plein respect du 
droit international, en particulier du droit humanitaire, 
des normes des droits de l’homme et du droit des 
refugies, ainsi qu’en luttant contre l’impunite. Dans un 
tel contexte, il est imperatif de rappeler les obligations 
qui decoulent des quatre Conventions de Geneve de 
1949, de leurs protocoles additionnels de 1977, des 
Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, du droit des 
droits de Ehomme et du droit des refugies, ainsi que du 
droit international coutumier. 

De meme, il est necessaire de continuer a integrer 
et a renforcer les activites de protection des civils dans 
les mandats des missions des Nations Unies sur le 
terrain. A cet egard, conformement a la recommandation 
qui figure dans le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), dont les rapports du Comite special des 
operations de maintien de la paix prennent egalement 
acte, nous considerons la protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix comme un effort 
integre de toute la mission, lequel exige, a titre de 
premiere mesure essentielle, une cooperation etroite 
entre les composantes militaire, de police et civile, en 
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coordination avec les autorites et communautes locales 
et les organisations humanitaires presentes sur place. 

En ce qui concerne l’assistance humanitaire, 
les parties a un conflit doivent faire tous les efforts 
possibles pour garantir faeces rapide et effectif de l’aide 
humanitaire, y compris les livraisons et le materiel. 
Ce type d’assistance jouit d’une protection speciale 
en vertu du droit international humanitaire, et il est 
done preoccupant que, dans de nombreuses situations, 
l'acces de l’aide humanitaire soit entrave, voire tout 
simplement refuse. 

En vertu du droit international humanitaire 
et des resolutions du Conseil, les attaques, quelles 
qu’elles soient, qui prennent pour cible des civils, des 
ecoles, des hiens culturels et des lieux de culte, de 
meme que l’ohstruction de l’acces de l’aide humanitaire, 
constituent une violation du droit international. 
Nous regrettons que, un an apres l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), il nous faille reaffirmer que le 
personnel medical et hospitalier ne peut pas faire l’objet 
d’attaques, et d’avoir eu a condamner de nombreuses 
occurrences de ces attaques. Dans la meme veine, nous 
remercions le Secretaire general de sa recommandation, 
que nous faisons notre, de souscrire a la Declaration sur 
la securite dans les ecoles, a l’appui de laquelle mon 
pays a eu l’honneur, en mars, d’organiser la deuxieme 
conference internationale, a Buenos Aires. 

Il est important que le Conseil de securite ne 
faiblisse pas dans son engagement a proteger des civils 
en periode de conflit arme, y compris en se saisissant de 
situations particulieres, comme il l’a fait dans le cas des 
enfants, des femmes ou des journalistes, et qu’il continue 
de promouvoir le respect du droit international et de 
lutter pour mettre fin a l’impunite en cas de violations 
graves contre les civils. A cet egard, l’Argentine pense 
que les mecanismes d’etablissement des responsabilites 
ont un role preventif. Des mecanismes impartiaux sont 
indispensables pour enqueter sur les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
Dans ce sens, je voudrais souligner le travail de la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits prevue dans le Protocole additionnel I aux 
Conventions de Geneve de 1949. 

Toujours en relation avec la necessite de renforcer 
l’application du principe de responsabilite pour les 
auteurs d’atrocites, l’Argentine tient a souligner le 
role de la Cour penale internationale. Nous rappelons 
en particulier que, conformement a son statut, la Cour 
peut connaitre des attaques contre le personnel medical, 


contre les hopitaux et les lieux ou sont rassembles 
des malades et des blesses, et contre les batiments, le 
materiel, les unites et les moyens de transport sanitaires. 
Il faut que les Etats parties au Statut de Rome adoptent 
les normes appropriees a cette fin, et la cooperation de 
tous les Etats avec la Cour est de ce fait essentielle. 

Le cadre normatif en vigueur en matiere de 
protection des civils doit se traduire par des resultats 
concrets sur le terrain. Le Conseil doit redoubler 
d’efforts pour envisager la meilleure fagon d’y parvenir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Gone (Cote d’Ivoire) : Je voudrais avant tout 
propos feliciter la presidence uruguayenne du Conseil 
de securite pour l’organisation de ce debat public de 
haut niveau consacre a la question de la protection 
des civils et des personnels medicaux en periode de 
conflit. Mes felicitations vont egalement au Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, a la Vice-Presidente du 
Comite internationale de la Croix-Rouge, ainsi qu’au 
Directeur executif adjoint de Human Rights Watch pour 
leurs exposes. Leurs differents rapports, par ailleurs 
tres exhaustifs, fondes sur des constats de terrain, 
nous eclairent sans complaisance et interpellent notre 
conscience collective sur la necessite de conjuguer 
davantage nos efforts pour renforcer la protection des 
personnes vulnerables et de celles beneficiant d’une 
protection speciale. 

Ma delegation voudrait saisir l’occasion du 
present debat pour rendre egalement un hommage a 
l’engagement des acteurs humanitaires, en particulier a 
ceux qui, dans l’exercice de leurs fonctions, ont paye de 
leurs vies. 

En depit des obligations qu’imposent le droit 
international humanitaire de faire la distinction entre les 
civils et les combattants, de respecter et de proteger les 
personnels medicaux et humanitaires, leur materiel et 
leurs installations, force est de constater que les entraves 
aux actions humanitaires, les atteintes a l’integrite 
physique des personnels medicaux et la destruction 
des etablissements hospitaliers, loin de s’estomper, 
se poursuivent toujours et souvent avec des atrocites 
inqualifiables. Il s’agit en l’occurrence, comme font 
souligne nombre de delegations qui m’ont precede, de 
violations graves du droit international humanitaire, qui 
nous rappellent qu’il urge plus que jamais de remobiliser 
la communaute internationale et d’agir, y compris par 
des mesures coercitives. 
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En adoptant la resolution 2286 (2016) il y a un an, 
le Conseil de securite a marque une etape importante 
dans la volonte de l’ONU et de la communaute 
internationale de relever le defi de proteger davantage les 
personnels medicaux et les infrastructures hospitalieres 
dans les regions affectees par les conflits. Ma 
delegation se felicite de cette avancee, de meme qu’elle 
note avec interet les recommandations pertinentes 
du Secretaire general sur les mesures a prendre a cet 
egard. Desormais, les Conventions de Geneve et leurs 
Protocoles additionnels, les resolutions 1894 (2009) 
et 2286 (2016), ainsi que les resolutions anterieures et 
les nombreux textes multilateraux adoptes jusqu’a ce 
jour, constituent des referentiels solides pour prevenir 
et reprimer avec efficacite toute violation du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de Phomme et du droit international des refugies. 

Le defi majeur a relever a present demeure, du 
point de vue de ma delegation, l’appropriation et la mise 
en oeuvre effective de ces differents textes par les Etats. 
Dans cette perspective, ma delegation voudrait faire les 
recommandations suivantes. 

Premierement, le renforcement de la promotion 
du droit international humanitaire. De nombreuses 
violations commises dans les situations de conflit 
relevent le plus souvent de l’ignorance totale des 
parties en presence de leurs obligations. Ma delegation 
estime que le renforcement de la promotion du droit 
international humanitaire pourrait permettre d’attenuer 
considerablement la frequence et l’ampleur des 
violations du droit humanitaire. II s’agit ici de former 
les forces de defense et de securite aux principes 
elementaires du droit international humanitaire, avec 
un accent particulier sur la protection des populations 
civiles et des personnels medicaux intervenant dans 
les zones affectees par les conflits. C’est le sens de la 
reforme du secteur de la securite menee dans mon pays 
depuis la fin de la crise postelectorale en 2011, avec 
l’appui precieux du systeme des Nations Unies et des 
partenaires bilateraux, l’enjeu etant de faire de l’Armee 
une entite impregnee des principes elementaires du 
droit humanitaire et au service du developpement et de 
la protection des populations civiles. Ce meme objectif 
guide les autorites ivoiriennes dans la formation des 
contingents a mettre a la disposition de l’ONU dans le 
cadre des operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, l’alignement des legislations 
nationales sur les normes juridiques internationales en 
matiere de prevention et de repression des violations 


du droit humanitaire. La protection des civils, des 
personnels medicaux et des infrastructures hospitalieres 
ne saurait etre efficace sans l’alignement des legislations 
nationales sur les normes juridiques internationales. II 
s’agit pour les Etats de se doter de la pleine capacite 
a traiter tous les cas de violation du droit international 
humanitaire, et ce conformement aux dispositions 
legales internationalement reconnues et admises. 
Une etape primordiale dans la satisfaction d’une telle 
exigence reste la reconnaissance de facto et de jure des 
textes majeurs. A cette fin, mon pays, qui accorde une 
importance capitale au droit international, est partie aux 
principaux instruments internationaux dans le domaine 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, notamment, la Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de guerre 
et ses Protocoles I et II, la Convention relative au statut 
des refugies, la Convention de l’Union africaine sur la 
protection et l’assistance aux personnes deplacees en 
Afrique ainsi que le Statut de Rome. 

Troisiemement et enfin, la lutte contre l’impunite. 
Nombre d’intervenants au cours du present debat ont 
releve que les exactions et crimes commis contre les 
personnels humanitaires sont restes pour la plupart 
impunis. Cet etat de fait nous interpelle et exige que 
l’ensemble des Etats, en premier lieu les parties en 
conflit, s’acquittent des obligations que leur impose 
le droit international humanitaire, notamment celle de 
traduire devant les juridictions competentes les auteurs 
de ces crimes inacceptables. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) : Etant donne que nous nous 
penchons aujourd’hui sur les souffrances des civils 
blesses et des personnes deplacees en raison d’un 
conflit, nous profitons de cette occasion pour souligner 
l’urgence d’agir pour aider plus de 20 millions de 
personnes confrontees a la famine, en grande partie 
a cause d’un conflit qui se poursuit en toute impunite 
et de restrictions a faeces humanitaire. Le Canada 
felicite le Conseil d’avoir adopte, l’annee derniere, la 
resolution 2286 (2016), dans laquelle il demandait a 
toutes les parties a un conflit arme de se conformer a 
leurs obligations pour garantir le respect et la protection 
de tout le personnel medical, et pour faciliter l'acces 
sans entrave et en toute securite de ce personnel et leur 
materiel. Un tel esprit d’initiative est essentiel, et le 
Conseil a beneficie d’un large soutien de la communaute 
internationale. Plus de 80 Etats, y compris le Canada, 
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ont coparraine cette resolution, ce qui montre le profond 
interet suscite par cette question. 

Aujourd’hui, nous sommes face a une sombre 
realite : les attaques contre les installations medicales 
dans certaines zones de conflit sont si frequentes 
qu’il faut fortifier les hopitaux pour les proteger des 
bombardements et des tirs d’artillerie. II a meme ete 
necessaire d’en reinstaller sous terre, voire dans des 
caves, pour les proteger contre des bombardements 
repetes. Qui plus est, lorsque des civils sont prives 
de maniere violente, voire intentionnelle, des soins 
de sante dont dependent leur survie et celle de leur 
communaute, ce sont tous nos efforts pour les proteger 
qui se trouvent compromis. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Nous notons egalement que cette violence 
persistante fait peser une autre menace globale : celle 
de la complaisance. Nous courons le risque - dont nous 
avons vu les consequences avec la crise mondiale des 
refugies - que les populations perdent espoir. Pour 
renforcer nos normes deja bien etablies, il faudra done 
faire preuve d’initiative et agir avec determination. Pour 
sa part, le Canada agit en prenant les moyens suivants. 

Premierement, nous sommes fiers de copresider, 
avec la Suisse, a Geneve, le groupe informel d’Etats 
mis sur pied pour promouvoir la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016). Ce groupe permet aux Etats 
d’ceuvrer ensemble en faveur de la resolution et de 
l’adoption de pratiques exemplaires. 

Deuxiemement, nous condamnons 

systematiquement toutes les attaques contre les 
civils, le personnel medical et les etablissements de 
sante. L’automne dernier, a l’Assemblee generale des 
Nations Unies, le Canada a veille a ce que l’attention se 
concentre sur la situation critique en Syrie, y compris en 
etant a l’initiative de la resolution 71/130 de l’Assemblee 
generale, adoptee le 9 decembre, qui condamne 
toute attaque contre les civils ainsi que le personnel 
humanitaire et medical. Nous demandons au Conseil 
de condamner de fa?on claire les attaques directes et 
aveugles et de continuer d’exiger des parties au conflit 
qu’elles se conforment a leurs obligations. 

Troisiemement, le Canada est pleinement 
determine a ce que les auteurs de tels actes, et ceux qui 
contreviennent au droit international, aient a en rendre 
compte. Par exemple, s’agissant de la Syrie, le Canada 
apporte un soutien et une aide financiere aux efforts 
visant a recueillir de l’information et des preuves. 


Quatriemement, les obligations du Canada au 
regard du droit international humanitaire font partie 
integrante de la doctrine et de l’entramement prealable 
au deployment des forces armees canadiennes. Or, il 
est essentiel, selon nous, que tous les Etats adoptent 
rigoureusement cette pratique. Aussi leur demandons- 
nous d’examiner leurs cadres legislatifs nationaux et 
d’envisager la signature de traites internationaux et 
l’adoption de lignes directrices de nature a renforcer la 
protection des civils, y compris le Traite sur le commerce 
des armes, auquel le Canada est en train d’adherer. 
Dernierement, notre pays a egalement exprime son 
soutien a la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
reaffirmant ainsi sa determination a proteger les enfants 
touches par les conflits armes. 

Les Etats Membres, comme le Conseil, 
doivent s’attaquer aux violations persistantes du droit 
international humanitaire et mettre fin au climat 
d’impunite generalise. Le Conseil est dote d’outils 
importants en vue de garantir la reddition de comptes 
et doit les utiliser de maniere plus coherente. Nous 
encourageons les Etats Membres a considerer les 
recommandations positives formulees par le Secretaire 
general. Le Canada continuera a jouer un role de chef de 
file pour renforcer la protection des civils. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat. L’lrlande s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne et a celle 
prononcee par le representant de la Slovenie au nom du 
Reseau Securite humaine. 

A titre national, je vais situer mes breves 
remarques dans le contexte de la perennisation de la 
paix. Le Conseil de securite et le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble ont ete crees non pas pour 
attenuer les effets des conflits, mais pour lutter contre 
les menaces et les dangers qui pesent sur la paix afin 
d’empecher qu’ils ne debouchent sur des conflits ouverts. 
Nous felicitons le Secretaire general Guterres de mettre 
l’accent sur la primaute de la paix et d’avoir place la 
prevention des conflits au cceur de son mandat. Nous 
sommes egalement heureux que tous les Etats Membres 
de l’ONU se soient unis, avec l’appui du Conseil, 
pour adopter des resolutions similaires innovantes 
sur la perennisation de la paix en avril de l’annee 
derniere (resolution 70/262 de l’Assemblee generale 
et resolution 2282 (2016) du Conseil de securite). La 
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prevention et le reglement des conflits doivent faire 
partie de nos priorites en tant que moyens les plus 
efficaces de proteger les civils. 

Malheureusement, nous sommes contraints de 
mettre l’accent sur les nombreux conflits en cours. 
Le nombre de personnes qui ont besoin d’une aide 
humanitaire du fait de conflits n’avait pas ete aussi 
eleve depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 
Cette situation n’est pas uniquement liee a l’existence 
de conflits, elle est egalement la consequence des 
violations par les parties belligerantes de leurs devoirs 
et de leurs obligations - dont la plupart emanent du droit 
international coutumier. Ce ne sont pas des accidents, 
mais des decisions deliberees prises par les parties a 
des conflits. 

Nous condamnons sans equivoque les attaques 
contre des etablissements medicaux et de soins de 
sante. Nous le faisons sans distinction ou reserve. 
Non seulement les parties a des conflits n’honorent 
pas l’obligation qu’elles ont, dans le contexte de la 
planification et de la conduite de leurs operations 
militaires, de proteger les hopitaux et autres installations 
civiles, mais elles commettent des attaques deliberees et 
repetees. Nous felicitons le Conseil de securite d’avoir 
reagi a cette tendance monstrueuse en adoptant en mai de 
l’annee derniere la resolution 2286 (2016), qui souligne 
l’obligation qu’ont les parties a des conflits armes de 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de 1’homme pour proteger les 
infrastructures et le personnel de sante. 

Le nombre croissant d’attaques contre des 
travailleurs humanitaires est egalement une source 
de profonde preoccupation. Nous avons entendu hier 
dans cette salle (voir S/PV.7950) que 17 travailleurs 
humanitaires ont ete tues au Soudan du Sud rien que 
cette annee, et nous ne sommes qu’en mai. Qui plus est, 
la politisation et la militarisation de l’aide humanitaire 
sont inacceptables. L’acces aux vivres, a l’eau et aux 
soins medicaux ne saurait etre refuse par les parties a des 
conflits pour s’octroyer un avantage militaire. De meme, 
nous rejetons l’utilisation de faeces humanitaire comme 
monnaie d’echange dans le cadre des negociations de 
paix, ainsi que les accords donnant-donnant dont font 
l’objet les evacuations medicales en Syrie. 

Nous appuyons le role crucial que joue le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), qui coordonne 
faction et protege ceux qui, sur le terrain, mettent souvent 
leur vie en danger pour parvenir jusqu’aux victimes des 
conflits et leur venir en aide. Nous remercions le CICR 


de faire entendre sa voix pour rappeler aux Etats et aux 
autres parties a des conflits armes leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire, comme 1’a fait 
aujourd’hui la Vice-Presidente du CICR, M me Beerli. 

L’lrlande appelle egalement l’attention du Conseil 
sur la question des dommages civils causes par les 
hostilites dans les zones urbaines, en particulier du 
fait de l’utilisation d’armes a sous-munitions. L’annee 
derniere, lorsque des armes explosives ont ete utilisees 
dans des zones peuplees, 92% des victimes et des 
blesses etaient des civils. Les effets immediats sont 
clairs; nous avons ete tenus informes dans cette salle des 
consequences destructrices de ces pratiques dans des 
villes au Yemen, en Syrie et dans nombre d’autres pays. 
Mais l’on ne parle pas suffisamment des effets a long 
terme - la stagnation du developpement economique, 
social et environnemental, ainsi que les dommages et 
les blessures causes par les restes explosifs longtemps 
apres la fin du conflit initial. 

Nous appuyons done la recommandation du 
Secretaire general tendant a ce que les Etats apportent 
une contribution constructive a la redaction d’une 
declaration politique relative aux consequences 
humanitaires de l’utilisation d’engins explosifs dans 
des zones habitees. Nous exhortons egalement tous les 
Etats a adherer a la Convention sur les armes a sous- 
munitions, a la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction et au Traite sur le 
commerce des armes. II faut mettre fin aux transferts 
illegaux et irresponsables d’armes vers les regions en 
proie a des conflits. 

Enfin, lorsque nous abordons la question de la 
protection des civils, il convient egalement de souligner 
les problemes particuliers auxquels sont confrontes 
les femmes et les enfants. L’lrlande est favorable a la 
conduite d’une etude dirigee par la societe civile pour 
examiner les risques specifiques auxquels sont exposees 
les femmes et les filles a la suite de deplacements forces 
causes par l’utilisation d’engins explosifs dans des 
zones peuplees. 

Soyons clairs. Nous langons aujourd’hui des 
appels en nous basant sur le plus petit denominates 
commun. Nous demandons aux Etats et aux acteurs 
non etatiques d’adherer aux regies et normes en vertu 
desquelles ils sont tenus de proteger les civils, qui 
ne sont nullement impliques dans les conflits qui se 
deroulent autour d’eux. Comme nous l’avons observe 
aujourd’hui dans le rapport du Secretaire general, 
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ce n’est tout simplement pas le cas. De surcroit, des 
comptes ne sont pas demandes aux auteurs de violations. 
Si l’Organisation et le Conseil veulent rester efficaces et 
pertinents, ils doivent prendre les mesures necessaires 
pour veiller a ce que chacun respecte les criteres les plus 
elementaires d’humanite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais) : Je 
prononce cette declaration au nom des pays nordiques : 
le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede et mon 
pays, la Norvege. Je lirai par le declarationdans 
son integralite. 

Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2017/414), les conflits armes recents se 
caracterisent par le fait que les groupes armes etatiques 
et non etatiques agissent au mepris du droit international 
en prenant directement pour cible des civils et des biens 
de caractere civil. Cette attitude est a l’origine d’actes de 
violence et d’une brutalite indescriptibles ainsi que d’une 
souffrance humaine et d’un carnage sans precedent. 

Le present debat se tient dans le contexte du premier 
anniversaire de l’adoption de la resolution 2286 (2016) 
du Conseil de securite sur les soins de sante en periode 
de conflit arme. Cette resolution contient un message 
retentissant. Les blesses et les malades, le personnel 
medical et humanitaire, ainsi que les hopitaux et autres 
etablissements medicaux, doivent etre respectes et 
proteges. Les Etats sontresponsables de lamise en oeuvre 
de la resolution 2286 (2016). Cela exige de mettre en place 
les mesures juridiques et operationnelles necessaires. 
Les pays nordiques sont attaches aux recommandations 
formulees par le Secretaire general concernant la mise 
en oeuvre de la resolution 2286 (2016). Nous demandons 
a tous les Etats Membres de faire de meme. 

Les attaques contre le personnel medical doivent 
etre placees dans le contexte de l’augmentation du 
nombre d’attaques visant les civils en periode de conflit 
arme, qui deviennent une tactique de guerre. Notre 
determination commune a lutter contre de tels actes 
doit etre sans equivoque. II n’existe pas de solution 
simple. Notre reaction doit etre soigneusement calibree 
et efficace. Je vais mettre l’accent sur sept points qui 
revetent une importance particuliere. 

Premierement, nous devons garantir le plein 
respect du droit international, en particulier le droit 
humanitaire, le droit des droits de l’homme et le droit des 
refugies. Le droit international protege l’acheminement 


de l’aide humanitaire et la fourniture des soins de 
sante, garantit la protection des refugies, des personnes 
deplacees et des migrants et protege les civils contre 
d’eventuels dommages. Le respect du droit international 
est done capital. Nous demeurons attaches a l’initiative 
conjointe lancee par la Suisse et le Comite international 
de la Croix-Rouge en vue de renforcer le respect du droit 
international humanitaire. 

Nous devons renforcer le respect du droit 
international par les parties a des conflits armes. Cela 
suppose que nous comprenions la nature changeante des 
conflits. Les conflits armes se deroulent de plus en plus 
souvent dans des zones urbaines et ont des consequences 
devastatrices pour les civils. Nous partageons la 
preoccupation du Secretaire general et appelons les 
parties etatiques et non etatiques a des conflits armes a 
prevenir les dommages civils lies a l’utilisation d’engins 
explosifs a large rayon d’action dans des zones peuplees. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que 
les auteurs de violations du droit international soient 
amenes a rendre des comptes. Si les Etats ne souhaitent 
pas ou ne peuvent pas engager des poursuites contre les 
auteurs de tels crimes, la Cour penale internationale doit 
etre saisie. 

Troisiemement, les parties a un conflit doivent 
permettre et faciliter le passage rapide et sans entrave des 
secours humanitaires. La communaute internationale 
doit condamner sans equivoque les attaques contre les 
installations et le personnel de sante et prendre des 
mesures efficaces a cet effet. L’initiative Les soins 
de sante en danger du Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge doit faire l’objet 
d’un appui universel. 

Quatriemement, nous devons relever les defis 
humanitaires que pose le nombre historique de migrants 
en situation irreguliere, de refugies et de personnes 
deplacees. Notre action humanitaire doit etre efficace et 
repondre pleinement aux besoins humanitaires urgents 
tout en promouvant des solutions durables. 

Cinquiemement, les Etats doivent honorer la 
responsabilite qu’ils ont de proteger les enfants en 
periode de conflit arme et de prendre des mesures pour 
remedier aux violations et aux abus. Cela englobe la 
protection du droit a l’education et des ecoles contre 
les attaques. Nos enfants doivent pouvoir avoir acces a 
un avenir meilleur grace a l’education, meme quand les 
adultes sont incapables de faire la paix. Nous exhortons 
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tous les Etats a adherer a la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, desormais enterinee par 65 Etats Membres. 

Sixiemement, nous devons reconnaitre que l’egalite 
des sexes et la participation des femmes sont des elements 
critiques de societes pacifiques. Nous devons impliquer 
activement les femmes dans les processus de prise de 
decisions economiques et politiques. Les hommes et les 
femmes doivent etre entendus et respectes sur un pied 
d’egalite. 

Septiemement enfin, nous devons nous attaquer 
aux causes profondes des conflits, de l’extremisme violent 
et du terrorisme, ce qui signifie que nous devons veiller 
au respect des droits de l’homme et a la defense de l’etat 
de droit, et que nous devons viser un developpement 
durable et creer des perspectives socioeconomiques 
non discriminatoires. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : J’aimerais en premier lieu 
vous remercier, Monsieur le President, pour l’organisation 
de ce debat marquant le premier anniversaire de l’adoption 
de la resolution 2286 (2016), dont le Maroc s’est porte 
coauteur. Nous saluons au passage les autres initiateurs de 
cette demarche qui ont soumis au Conseil de securite ce 
projet aux cotes de l’Uruguay, a savoir l’Espagne, l’Egypte, 
la Nouvelle-Zelande et le Japon. Nos remerciements vont 
egalement aux representants du Comite international 
de la Croix-Rouge et de Human Right Watch pour leurs 
presentations ce matin. 

La thematique retenue pour le debat d’aujourd’hui 
nous interpelle tous. En effet, ces dernieres annees, une 
augmentation inquietante des attaques envers le personnel 
humanitaire et les infrastructures de sante en periode de 
conflit arme est a deplorer. II est important que le Conseil 
de securite et l’ensemble des membres Nations Unies 
puissent reiterer le signal fort lance l’annee derniere sur 
l’importance capitale du respect du droit international 
humanitaire et de la protection des civils. 

Je voudrais ici me referer a la resolution 2286 (2016) 
qui condamne fortement les attaques dirigees 
intentionnellement contre les infrastructures de sante ou 
tout equipement portant les signes distinctifs prevus par 
les Conventions de Geneve, et qui les qualifie de crimes de 
guerre. Plusieurs rapports ont releve des attaques ou des 
incidents impliquant des infrastructures ou du personnel 
de sante dans 23 pays en 2016. Au-dela du non- respect 
des principes de base du droit international, notamment 
le droit international des droits de l’homme, et le droit 


international humanitaire en particulier, les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977, 
les attaques contre les infrastructures et le personnel de 
sante ont de graves consequences directes. Parmi celles-ci 
on peut citer les quelques exemples suivants. 

Premierement, la suspension des programmes de 
sante. Dans de nombreux cas, les attaques ont eu pour 
consequence le retrait des organisations humanitaires, 
celles-ci ne pouvant plus assurer la securite de leurs 
biens et personnels. Cette situation impacte en premier 
lieu les populations civiles qui, se trouvant deja dans 
des situations de vulnerability du fait du conflit, ont 
grandement besoin de services de sante. En Republique 
centrafricaine par exemple, un pays ou plus de la moitie 
de la population depend de l’assistance humanitaire, de 
nombreuses organisations non gouvernementales ont du 
cesser leurs activites en raison des violences dont elles 
ont ete victimes, privant ainsi les populations d’une 
assistance au moment ou ils en ont le plus besoin. Cet 
exemple se multiplie dans de nombreuses zones affectees 
par les conflits. 

Deuxiemement, la degradation de l’infrastructure 
existante. Certains pays aujourd’hui en crise avaient des 
infrastructures de sante fonctionnelles. Toutefois, etant 
cibles d’attaques, ou lorsque les affrontements ont lieu a 
proximite, ces installations ne sont plus enmesures d’operer 
a plein regime, alors meme que les besoins augmentent. 
Cela entraine egalement un phenomene inquietant, celui 
de la fuite du personnel de sante qualifie. Les chiffres 
avancent que deux tiers du personnel specialise ont fui la 
Syrie. Ce qui donne une idee sur l’ampleur du probleme. 

Dans d’autres pays ou l’infrastructure de base fait 
defaut, les affrontements retardent ou reduisent a neant les 
efforts visant a construire ou a rehabiliter ces equipements 
de sante. Le Maroc, qui s’etait engage a rehabiliter le 
Centre hospitalier universitaire de Bangui en Republique 
centrafricaine a du patienter plusieurs annees avant de 
pouvoir achever les travaux de rehabilitation. En effet, il 
etait impossible de finaliser les travaux au plus fort de 
la crise, entre 2012 et 2014, principalement a cause des 
pillages recurrents dans le pays. 

Force est de constater que malgre l’arsenal 
juridique important mis en place pour la protection des 
civils en cas de conflit, la communaute Internationale a 
echoue a eradiquer ce phenomene et fait face a de grandes 
difficultes liees aux attaques visant les infrastructures et 
le personnel de sante. Que ce soit pour assurer l'acces du 
personnel humanitaire aux populations civiles, traduire 
en justice les responsables d’attaques ou tout simplement 
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recueillir des donnees fiables. Ces difficultes s’amplifient 
de nos jours par la multiplication des attaques par les 
groupes terroristes. En Syrie, en Iraq, au Nigeria, au Mali 
et dans d’autres pays, Daech, Boko Haram et d’autres 
groupes terroristes visent a present deliberement les 
infrastructures et le personnel de sante. 

Des mesures fermes devront etre prises a cet egard. 
II convient dans un premier temps de mettre en oeuvre 
les recommandations pertinentes du Secretaire general 
presentees dans son rapport a la suite de l’adoption de 
la resolution 2286 (2016). II s’agit en premier lieu de 
faire respecter le droit international en tant que premiere 
mesure de prevention, car c’est en investissant dans la 
prevention, en renforgant la democratic et l’etat de droit, 
ainsi que le developpement, que nous pouvons limiter 
l’impact des conflits, notamment sur le personnel medical 
et de la, sur les populations civiles. 

Le Royaume du Maroc a integre, depuis fort 
longtemps, l’enseignement du droit international 
humanitaire dans le cursus de formation des Forces 
armees royales. Ses dispositions font partie integrante 
des regies d’engagement de notre armee. Les contingents 
marocains beneficient egalement de cette formation avant 
leur deployment. 

Dote d’une longue tradition de deployment 
d’hopitaux de campagnes dans les theatres de crises, le 
Maroc prend tres au serieux les menaces qui pesent sur les 
infrastructures et le personnel de sante en periode de conflit 
arme. En effet, mon pays a deploye a Djouba, au Soudan 
du Sud, le plus recent des hopitaux de campagne deployes 
par le Maroc. En outre, le Maroc a installe un hopital dans 
le camp de Zaatari qui a soigne depuis 2012 des centaines 
de milliers de personnes. Par le passe, les Forces armees 
royales ont deploye des hopitaux au Kosovo et en Somalie. 
Generalement, l’equipement y est offert sous forme de don 
a Tissue de la mission. Actuellement, le Maroc deploie 
sous la banniere de l’ONU un hopital de niveau 2 au sein 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo. 

Pour conclure, le Royaume du Maroc partage la 
ferme conviction du Secretaire general que la protection 
des populations civiles passe imperativement par la mise 
en oeuvre des dispositions du droit international et du 
droit international humanitaire. Le Royaume du Maroc 
saisit l’occasion de ce debat pour rendre un hommage 
appuye a celles et a ceux qui s’activent a proteger les 
populations civiles dans les zones de conflit et exprime 
toute sa sympathie a tous les acteurs humanitaires et aux 


Casques bleus qui ont paye de leur vie leur engagement au 
service des ideaux des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Portugal. 

M me Pucarinho (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, et je remercie 
l’Uruguay, d’avoir organise ce debat tres important sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, et plus 
particulierement sur les soins de sante. 

Le Portugal s’associe aux declarations faites plus 
tot par l’observateur de l’Union europeenne et par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des amis 
sur la protection des civils. Je voudrais toutefois ajouter 
quelques observations a titre national. 

Le Portugal accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2017/414), qui contient des 
informations pertinentes sur la mise en oeuvre des 
resolutions sur la protection des civils adoptees par le 
Conseil, notamment la resolution 2286 (2016). Depuis 
l’adoption de cette resolution il y a un an, la situation des 
civils dans plusieurs pays touches par des conflits, dont 
certains sont inscrits a l’ordre du jour du Conseil, s’est 
deterioree. Les civils continuent de constituer la grande 
majorite des victimes dans les situations de conflit arme; 
ils sont constamment exposes a la violence et sont les 
principales victimes des violations des droits de Thomme 
et du droit international humanitaire. 

Le droit international exige que les ecoles et les 
hopitaux soient consideres comme des sanctuaires, et 
pourtant, ces locaux sont souvent les endroits les plus 
dangereux dans les pays touches par les conflits. Ils 
continuent sous nos yeux d’etre utilises de maniere 
systematique a des fins militaires. Ils sont cibles de maniere 
deliberee, exposant les civils, et plus particulierement 
les enfants et les jeunes, a de grandes violences. 
Manifestement, nous savons tous a quel point les 
ecoles et les hopitaux jouent un role crucial dans les 
zones de conflit, car ils font partie de l’infrastructure 
la plus critique pour attenuer les effets de tout conflit 
arme, en particulier lorsqu’il y a des pertes massives. 
On ne saurait trop insister sur la necessity de proteger 
et de defendre le droit fondamental aux soins de sante 
en periode de conflit, et nous continuerons d’attirer 
l’attention du Conseil sur cette question centrale. Je 
voudrais egalement mentionner tout particulierement 
l’importance d’assurer des soins medicaux appropries 
aux personnes les plus vulnerables, y compris en matiere 
de sante mentale. 
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Quant a ceux qui prodiguent ces soins - les agents 
humanitaires si indispensables dans les situations de 
conflit nous voyons qu’ils sont attaques. Nous voyons 
les ambulances stoppees aux points de controle, les 
hopitaux bombardes, les fournitures medicales pillees 
et des communautes entieres privees de services 
essentiels. La violence contre le personnel de sante, les 
installations medicales et les vehicules sanitaires est un 
probleme humanitaire qui a de vastes effets aggravants 
a long terme. 

Le contexte dans lequel s’effectue faction 
humanitaire presente de nombreux defis qui contribuent 
a reduire l’espace humanitaire et compromettent la 
protection des civils, qui est une obligation en vertu du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. Malheureusement, dans certains cas, faeces 
humanitaire a ete deliberement bloque, souvent en 
raison de considerations politiques ou de pretendues 
preoccupations liees a la securite. II faut respecter 
l’obligation de prevenir et de combattre les actes de 
violence, les attaques et les menaces contre le secteur 
de la sante en periode de conflit arme. Nous devons 
agir tous ensemble pour faire en sorte que ceux qui 
en ont besoin puissent beneficier de soins medicaux. 
A cet egard, il convient de mentionner egalement les 
organisations de la societe civile, car elles jouent un role 
primordial dans la fourniture de soins medicaux aux 
personnes touchees par les conflits a travers le monde. 
Par consequent, il est souvent indispensable de travailler 
en etroite collaboration avec elles pour ameliorer 
l’assistance apportee aux personnes dans le besoin. 

L’echec a stopper les violations du droit 
international humanitaire et les atteintes contre les 
droits de l’homme, qui peuvent etre constitutives de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, met 
egalement en evidence f importance de donner la priorite 
a la prevention et a la lutte contre f impunite. Cela n’est 
possible qu’en veillant a l’application du principe de 
responsabilite et en menant des enquetes systematiques 
et impartiales sur les violations du droit des droits de 
fhomme et du droit international humanitaire qui sont 
signalees, y compris les attaques contre le personnel 
medical et les convois a caractere medical. C’est aux 
Etats Membres qu’il incombe en premier lieu de garantir 
la protection des droits de fhomme et le respect du 
droit international humanitaire. Toutefois, lorsque les 
autorites nationales ne prennent pas les mesures qui 
s’imposent a cet egard, le Conseil de securite se doit 
de jouer un role plus actif. Dans ce contexte, la Cour 
penale internationale reste, a notre avis, un element clef 


de la lutte contre l’impunite pour les violations les plus 
graves du droit international humanitaire et joue un 
role complementaire a celui des tribunaux aux niveaux 
national et international. 

Au cours des dernieres decennies, il y a eu des 
progres indeniables pour integrer une composante 
« protection des civils » aux mandats des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. Cependant, les 
missions des Nations Unies ont de plus en plus de peine 
a s’acquitter de leurs mandats et a proteger leur propre 
personnel ainsi que les civils innocents sur le terrain. Il 
faut inverser cette tendance et, pour cela, il est necessaire 
qu’entre autres outils, les missions des Nations Unies 
disposent de capacites modernes et flexibles, y compris 
une composante « droits de fhomme », qui contribue a 
ameliorer la performance des operations de maintien de 
la paix. 

A cet egard, je voudrais mentionner tres 
brievement f experience recente des membres de l’armee 
portugaise dans leur role de force de reaction rapide 
au sein de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine. Capable d’agir sans condition, cette force 
a recemment assuree la protection des civils dans les 
environs de Bangassou, ou elle est intervenue en renfort 
des efforts decisifs de la Mission pour proteger et mettre 
en securite les civils qui, face a la menace des groupes 
armes, avaient trouve refuge dans f hopital, la mosquee 
et la cathedrale de la ville. Le Portugal renouvelle son 
engagement a organiser des programmes de formation 
pour son personnel national et les membres de ses forces 
armees deployes dans les missions internationales de 
maintien de la paix. 

En conclusion, nous estimons que seule une 
approche coherente et sur le long terme, fondee sur 
l’elimination des causes profondes, le renforcement de 
la diplomatic politique en faveur de la prevention et 
du reglement des conflits et la correlation des efforts 
humanitaires, de developpement et de consolidation 
de la paix, peut reellement renforcer le respect du 
droit international humanitaire, contribuer a ce que les 
responsables rendent des comptes, ameliorer faeces 
humanitaire a ceux qui en ont besoin, permettre une 
meilleure reponse internationale au probleme des 
deplacements massifs dans le monde et contribuer a 
l’edification d’une paix durable. La dignite et la valeur 
de f etre humain doivent etre au cceur de cette evolution 
qui doit nous faire passer de la reaction perpetuelle a 
faction en amont. 
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Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FAzerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais feliciter votre delegation, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative de 
convoquer ce debat public sur la protection des civils et 
les soins medicaux en periode de conflit arme et d’avoir 
prepare un document de reflexion (S/2017/365, annexe) 
sur le sujet. 

Nous prenons egalement note du rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2017/414) et de ses recommandations. 

Malgre les importants efforts de prevention 
et de protection deployes aux niveaux national et 
international, de nombreux defis subsistent et les civils 
continuent de souffrir dans les situations de conflit arme. 
L’Azerbaidjan condamne fermement toutes les attaques 
contre les civils, notamment celles qui visent les blesses 
et les malades, le personnel medical et humanitaire, 
les hopitaux et autres installations medicales et les 
convois humanitaires. L’action pour prevenir et regler 
les conflits et renforcer le respect du droit international 
revet beaucoup d’importance aujourd’hui. II convient 
en priorite d’accorder une attention particuliere a la 
mise en oeuvre des resolutions adoptees par les organes 
principaux de l’ONU, notamment celles concernant le 
reglement pacifique des differends et la prevention et la 
resolution des conflits. 

Par ailleurs, la violence accrue des conflits 
armes et revolution des tactiques de guerre font qu’il 
est necessaire d’accroitre les mesures de protection, y 
compris en ce qui concerne la mission humanitaire et 
medicale. Un element essentiel dans ce contexte est la 
responsabilite de faire en sorte que le droit international 
humanitaire et le droit des droits de Fhomme soient 
mieux respectes. Des mesures energiques et ciblees 
sont necessaires a cette fin. Ces mesures doivent etre 
impartiales et sans aucune motivation politique, meme 
si cela peut sembler difficile a faire, voire irrealiste. 
L’impunite pour les crimes les plus graves qui 
preoccupent la communaute internationale contribue 
a l’instabilite et empeche la recherche de solutions 
durables et Finstauration d’une paix long terme. 

Lorsque les autorites nationales ne prennent 
pas les mesures qui s’imposent pour faire en sorte 
d’appliquer le principe de responsabilite, la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, 
doit intervenir et veiller a ce qu’il y ait une reaction 


appropriee, y compris en soutenant les poursuites au 
niveau national et la creation de tribunaux speciaux, de 
mecanismes hybrides, de commissions internationales 
d’enquete ou de missions d’etablissement des faits. A 
aucun moment, les efforts de paix ne doivent encourager, 
accepter ou tolerer les situations resultant du recours 
illicite a la force et d’autres violations flagrantes du droit 
international, telles que les crimes de guerre, les crimes 
contre Fhumanite, le genocide et le nettoyage ethnique. 

Une attention particuliere doit etre accordee a la 
protection des civils forces de fuir leurs maisons en raison 
d’un conflit arme. L’Azerbaidjan soutient les efforts 
constants deployes aux niveaux national et international 
pour sensibiliser au probleme des deplacements internes 
et au droit au retour. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’appel du Secretaire general demandant aux Etats 
Membres d’intensifier leurs efforts pour s’attaquer aux 
causes profondes des deplacements forces en prevenant 
et reglant les conflits et en renfor9ant le respect du droit 
international, y compris dans les conflits prolonges. 

Ce n’est pas sur le oui-dire que repose la 
connaissance par mon pays des souffrances endurees 
par les civils en periode de conflit arme. L’agression 
continue de FArmenie contre mon pays a conduit a 
l’occupation temporaire d’une grande partie du territoire 
azerbaidjanais, dont la region du Haut-Karabakh, les sept 
districts voisins et certaines enclaves. La guerre a cause 
la mort de dizaines de milliers de personnes, detruit des 
villes et reduit a neant les moyens de subsistance dans 
mon pays. Des violations graves du droit international 
humanitaire constitutives de crimes de guerre, de 
crimes contre Fhumanite et d’actes de genocide ont ete 
commises par la partie armenienne au cours de cette 
agression. Parmi ces violations figurent, entre autres, 
des attaques deliberees contre des hopitaux, des ecoles, 
des lieux de culte et d’autres objets civils, le meurtre de 
civils, des prises d’otages, la maltraitance et Fexecution 
sommaire de prisonniers de guerre et d’otages, des 
agressions sexuelles, des destructions massives de zones 
habitees et de biens publics et prives, des pillages et des 
deplacements forces. 

L’impunite dont continuent de jouir les auteurs 
des crimes commis dans le cadre de l’agression de 
FArmenie contre FAzerbaidjan non seulement entrave 
le processus de paix et de reconciliation tant attendues 
entre les deux pays, mais aggrave egalement la situation 
deja difficile dans laquelle se trouve le processus de 
paix. En outre, malgre le cessez-le-feu en vigueur, les 
attaques deliberees contre les civils et les objets civils 


17-14999 


85/86 



S/PV.7951 


Protection des civils en periode de conflit 


25/05/2017 


azerbai'djanais sont devenues plus frequentes et plus 
violentes ces derniers temps. L’Azerbaidjan n’epargnera 
aucun effort en vue de mettre fin a l’occupation illegale 
de ses territoires, de parvenir au reglement politique du 
conflit et d’instaurer la paix et la justice dans la region. 

Pour finir, nous pensons qu’il est essentiel que le 
Conseil de securite continue de privilegier la protection 


des civils et de reiterer systematiquement sa demande 
tendant a ce que toutes les parties aux conflits armes se 
conforment pleinement a leurs obligations en vertu du 
droit international. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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